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LEGGI E DECRETI 


REGIO DECRETO-LEGGE 31 gennaio 1924, n. 343, 


Atti internazionali fra l’Italia e altri Stati da una parte e 
la Turthia dall’altra, firmati a Losanna il 24 luglio 1923. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E lER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto l’art. 5 dello Stato fondamentale del Regno; 

Sulla proposta del Nostro Ministro ad interim per 
fari esteri, Presidente del Consiglio dei Ministri; 

Scutito il Consiglio dei Ministri; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


gli af 


Art. 1. 


Sond approvati i seguenti atti internazionali fra VItalia 
ed altri Stati da una parte e la Turchia dall’altra, firmati 
a Losanna il 24 luglio 1923, e per quanto riguarda la Con. 

venzione degli Stretti, di cui appresso, firmata dalla Russia, 
' il 14 agosto 1923, in Roma: 
1. Trattato di pace; 
2. Convenzione relativa al regime degli Stretti; ‘ 
3. Convenzione concernente le frontiere della Tracia; 
4. Convenzione relativa allo stabilimento ed alla com. 
petenza giudiziaria; 
5. Convenzione commerciale ; 
6. Protocollo relativo all’accessione del Belgio e del 
Portogallo a talune disposizioni di patti firmati a Losanna : 
T. Protocollo relativo a talune concessioni accordate 
nell'Impero Ottomano; 
$. Protocollo relativo al territorio di Karagatch ed alle 
isole Imbros e Tenedos: 


21-111-1924 
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9. Protocollo relativo .al trattato concluso fra le prin. 
‘cipali Potenze alleate è la Grecia per la protezione delle 


minoranze in Grecia ed al trattato. concernente la Tracia,. 


concluso fra le stesse Potenze, firmati entrambi in Sèvres 
îl 10 agosto 1920. 


Art. 2, 


Il presente decreto sarì presentato n} Parlamento per 
. essere convertito in legge: 


Ordiniamo che il presente decreto, munitò del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservario e di farlo osservare. 


Dato.a Roma, addì 81 gennaio 1924. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilti- OVIGLIO » 
Registrato alla Corte det conti, con riserva, addì 19 marzo 1924. 
Atti del Governo, registro 222, foglio, 131. — GRINATA. 


Traité de paix signé le 24 juillet 1923. 


L'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, lu 
Roumanice, l'Etat Serbe-Croate-Slovène, 
d'une part, 


d’autre part, 
pe du mame déstr, de mettre fin définitivemont è'l’état de 
guerro qui, depuis 1914, a troublés l'Orient, 
Sopcieux de rétablir èentrè eux les relations d’amitié et de com- 


ci la Turquie, 


merce nécessaires au bien-ttre commun de leurs ‘nations respec- 


tives, . 

Et considérant que ces relations doivent étre basées sur le res- 
pect de l'indipendance et de la souveraineté des Etats, 

ont décidé de ‘conclure un Traité è cet effet et ont désigné 
pour leurs Plenfpotentiaires, savoir: 


Sa Majesté le Rot du Royaume-Uni de Grande-Bretagne si d’Irlande 
et des terriloires britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes:. 


Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba- 
ronet, G. C. M. G., Haut-Commissaire è Constantinople; 


Le Président de la République francaise: 
M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France, 


Haut Commissaire de la ‘République en Orient, Grand Officier de 
l'Ordre national de la Légion d'Honneur; 


Sa Majesté le Rot d'Italie: 
L’Honorable Marquis Camille Garroni, Sénateur du ‘Royaume, 
Ambassadeur d'Italie, Haut-Commissaire à Constantinople, Grand- 


Croix des AEORRE des Saints Maurice et Lazare et de la Couronne 
d’Italie; 

M. Jules César Montagna, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire è Athères, Commandeur de l’Ordre des Saints Mau- 
rice et Lazare, Grand Officier de la Couronne d'Italie; 


Sa Majesté l'’Empereur du Japon® 


M. Kentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l’Ordré du 
Soleil Levart, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire è 
Rome; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes: 


M. Eleftherios K. Venizelos, ancien Président du © 
Ministres, Grand-Croix de l'Ordre du Sauveur; 

M. Démètre Caclamanos, Ministre plénipotentiaire è Londres, 
Commandeur de l’Ordre du Sauveur; 
Sa Majestè le Roi de Roumante, 

M. Constantin I. Diamandy, Ministre plénipotentiaire; 

M. Constantin  Contzesco, Ministre plénipotentiaire; 
Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates et des Slovènes® 


M. le Docteur Miloutine Yovanovitch, Envoyé SEMAGEGHIAIE et 
Ministre plénipotentiaire à Berne; 


.ucii des 


Le Gouvernement de la Grande Assemblée Nationale de Turquie: 


Ismet Pacha, Ministre des Affaires étrangères, Député d'Andri- 
nople; 

o Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires et de 
l’Assistance sociale, Député de Sinope; 

Hassan Bey, ar.cien Ministre, Député de Trébizonde; 
lesquels, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs reconnus cn 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 


PARTIE I. 


CLAUSES POLITIQUES, 
‘Art. 1 


A dater de la mise en vigueur du présent Traité, l’état de paix 
sera définitivement rétabli entre l'Empire britannique, la France. 
l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, l’Etat Serbc-Croate-Siovène, 
d’une part, et la Turquie, d'autre part, ainsi qu’entre leurs res- 
sortissants respectifs. 

De part et d’autre il y aura relations officielles et, sur les ter- 
ritoires respectifs, les agents diplomatiques et consulaires recevront, 
sans préjudice d’accords particuliers è intervenir, le traitement 
consacré par les prircipes généraux du droit des gens. 


SECTION I. 
1L Clauses territoriales. 
Art. 2. 


De la Mer Noire à la Mer Egée, la frontière de la Turquie est 
fixée comme il suit (voir Carte n° 1): 


1° Avec la Bulgarie: 


De l'embouchure de la Rezvaya jusqu'àè la Mariiza, point de 
jonction des trois frontières de la Turquie, de ta Bulgarie et de 
la Grèce: 

la fronlière 
délimitée; 7 
20 Avec la Grèce: 


De là jusqu’à confluent de l’Arda et de la Maritza: 

le cours de ia Maritza; 

De là vers l'amont de I'Arda, jusqu'à un point rivière à fixer 
sur le terrain dans je voisinage immédiat du village de 'Tchòrek- 
Keuy: 

le cours de l'Arda; 

De là dans la direction du Sud-Est jusqu'à un point situé sur la 

Maritza, è 1 kilomètre en aval de Bosna-Keuy: 

une ligne sensiblement droite laissant en Turquie le village de 
Bosna-Keuy. Le village de Tchòrek-Keuy sera attribué a la Grècc 
ou à la Turquie, selor. que la majorité de la population. y sera rc- 
connue par la Commission prévue à }Vart. 5 comme.étant grecque 
ou turque, la population immigrée dans ce village postérieurement 
au 11 octobre 1922 n’entrant pas en ligne de compte; 

De là jusqu'à la Mer Egée: 

le cours. de la Maritza. 


Sud de la muleania. telle qu'elle est actucliement 


Art. 3. 


De la Mer Méditerranée ù la frontiere de Perse, la frontière de 
la Turquie est fixée comme il suit: 


1° Avec la Syrte* 


La frontière définie dans l’art. 8 de l’Accord franco-turc du 20 
octobre 1921; 


20 Avec l'Irak: 


La frontière entre la Turquie et l'Irak sera déterminée à l’amia- 
ble entre la TUEquie et la Grande Bretagne dans un délai de neuf 
mois. 

A défaut d'accord entre les deux Gouvernements dans le délal 
DES: le litige sera porté devant le Conseil de la Société des Na- 
tions 

Les Gouvernements turc et. britannique s'engagent réciproque- 
ment è ce que, er: attendant la décision è prendre au sujet de la 
frontière, il ne sera procédé à aucun mouvement militaire ou autre, 
de nature è apporter un changement quelconque dans l'état actuel 
des territoires don le sort définitif dépendra de cette décision. 


Art. 4. 


Les frontières décrites par le présent Traité sont tracées sur les 
cartes au 1/1,000,000° annexées au présent Traité. En cas de diver- 
gence entre le texte et la carte, c'est le texte qui fera foi. 


SEA 
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Art. 5. 


Une Commission de délimitation sera chargée de tracer, sur le 
terrain, la frortiere décrile dans l'Article 2-2°. Cette Commission 
sera composée de représentants de la Grèce et de la Turquie, à 
raison d'un par claijue Puissance, et d’un Président choisi par eux 
parmi les ressortissants d'une tierce Puissance. 

Elle s'efforcera, dans tous le cas, de suivre au plus près les dé- 
finitions données dans le présent Traité, en tenant compte; autant 
que possible, des limites administratives et des intéréts économiques 
lecaux. 

Les décision de la Commission seront prises à la majorité des 
voix et seront oblizatoires pour les Parties intéressées. 

+ Les dépenses de la Commission seront supportées également 
pa? les Parties intéressées. 


Art. 6. 


. En ce qui concerne les frontières déinies par le cours d’un 
fleuve ou d'une rivière et non par ses rives, les termes « cours » ou 
«chenal » employes dans les descriptions du présent Traité signi- 
flent: d'une part, pour les fleuves nor. navigables, la ligne médiane 
du cours d'eau ou de son bras principal, et d’autre part, pour les 
fleuves navigables, la ligne médiane du chenal de navigation prin- 
cipal. Toutefois, 11 appartiendra à la Commission de délimitation 
de spécifier si la ligne frontière suivra, dans ses déplacements éven- 
tuels, le cours ou le chenal amsi défini, cu si elle sera déterminée 
d'une manière définitive par la position du cours ou du chenal au 
moment de la mise en vigueur du présent Traité. 

A moins de stipulations contraires du présert Traité, les fron- 
tières maritimes comprennent les files et les fîlots situés à moins 
de trois milles de la còote. 


Art. 7. 


Les Etats intéressés s'engagent è fournir à la Commission de 

délimitation tous documents nécessaires à ses travaux, notamment 
* «les coples authentiques des procès-verbaux de délimitation des fron- 

tières actuelles ou anciennes, ioutes les cartes è grande échelle 
cxIstantes, les donr.ées géodésiques, les levés exécutés et non publiés, 
les .renseignements sur Jes divagations de cours d’eau frontières. 
‘Lo cartes, données géodésiques et levés mame mon publiées, se 
trouvant en la possession des autorités turques, devront étre remis 
à Constantinople, dans le plus bref délai possible dès la mise en 
vigueur du présent Traité, au President de la Commission. 

Les Etats intéressés s'engagent, er. outre, à prescrire aux auto- 
rités locales de communiquer è la Commission tous documents, no- 
tamment les plans, cadastres et livres fonciers, et de luî fournir 
sur sa demande tous renseignement sur la propriété, les courants 
économiques et autres ir:formations nécessaires. 


Art. 8 


Les Etats intéressés s’engagent à préter assistance à la Commis- 
sion de délimitation, soit directement, soit par l’eniremise des au- 
torités locales, pour tout ce qui cor.cerne le transport, le logement, 
la main-d'oeuvre, les matérinux (potcaux, pormes) nécessaires à Le0 
complissement de sa mission. 

. n particulier, le Gouvernement turc s’engage à fournir, s'il est 
nécessaire, le personnel technique propre à assister ]Ja Commission 
de délimitation dans l'accomplissement de sa téche. 


Art. 9 


Les Ftats intéressés s'engagent è faire respecier les repères tri- 
gonométriques, signaux, poteaux ou bornes frontières placées par la 
Commission. 

Art. 10. 


.Les bornes seront placées à distance de vue l’une de l'autre; 
«elles serort numérotécs; leur emplacement ct leur numéro seront 
portés ‘sur un document cartographique. 


Art. 11. 


Les procès-verbaux définitifs de délimitation, les cartes et do- 
cuments annexés seront établiz er triple original, dont deux seront 
transmis aux Gouvernements des Etats limitrophes et le troisième 
sera transmis au Gouvernement de la République francaise, qui en 
délivrera des expeditions authentiques aux Puissancés signataires 
du présent Traité. 


Art. 12. 


La decision prise le 13 février 1914 par la Conférence de Londres, 
en exécutlon des art. 5 du "raité de Londres du 17-30 rnai 1913 et 15 
du Traité d’Athènes du 1-14 novembre 1913, ladite décision notifiée 


: 


au Gouvernement hellénique le 13 février 1914, concernant la souve- 
raineté de la Grèce sur le îles de la Méditerranée oriertale, autres 


‘que les îles de Imbros, Tenedos et les îles aux Lapins, notamment 


les îles de Lemnos, Samothrace, Mitylène, Chio, Samos et Nikaria, 
est confirmée, sous réserve des stipulations du présent Traité relati- 
ves aux îles placées sous la souveraineté de l’Italie et visées à l’arti- 
cle 15. Sauf stipulalion contraire du présent Traité, les îles situées 
à moins de trois milles de la céòte asiatique restent placées sous la 
souveraineté turque. 


Art, 13. 


En vue d’assurer le maintien de la paix, le Gouvernement, hel- 
lénique s’engage à observer les mesures suivantes dans les îles de 
Mitylène, Chio, Samos et Nikaria: 

1° aucune base navale ni aucune fortification ne seront éta- 
blies dar.s lesdites îles; ; 

2° il sera interdit à l’aviation militaire grecque de survoler 
le territoire de la céte d'Anatolie. 

Réciproquement, le Gouverment turque interdira à son aviation 
militaire de survoler lesdiites îles; 

3°? les forces militaires helléniques dans lesdites îles seront 
limitées au contingent normal, appelé pour le service militaire, qui 
pourra étre instruit sur place, ainsi qu'à ur. effectif de gendarmerie 
et de police proportionné à l’effectif de la gendarmerie et de la 
police existant sur l'ensemble du territoire hellénique, 


Art. 14. 


Les îles de Imbros et Tenedos, demeurant sous la souverainets 
turque, jouiront d’une organisation administrative spéciale composée 
d’éléments locaux et dornant toute garantie è la population indi- 
gène non-musulmane, en ce qui concerne l’administration locale 
ainsi que la protection des personnes et des biens. Le maintien de 
l’ordre y ser assuré par une police qui sera recrutée parmi la popu- 
lation indigène par les soins et placée sous les ordres de l’adminis- 
tration locale ci-dessus prévue. 

Les stipulations conclues ou à conciure entre la Grèce et la Tur- 
quie concernant l'échange des populations grecques et turques ne 
seront pas applicables aux habitarts des îles de Imbros et "'l'enedos. 


Art. 15. 


La Turquie renonce en faveur de l’Italie à tous ses droits et 
titres sur les îles ci-après énumérées, savoir; Stampalia (Astropalia), 
Rhodes (Rhodos), Calki (Khbarki), Scarpanto, Casos (Casso), Piscopis 
(‘Tilos), Misiros ‘Nisyros), Calimnos {Kalymnos), Leros, Patmos, Lip- 
sos (Lipso), Simi (Symi) et Cos (Kos), actuellement occupées par 
l’Italie et les îlots qui en dependent, ainsi que sur l’île de Castello. 
rizo (voir Carte n° 2). 


Att. 16. 


La Turquie déclare renoncer à tous droits et titres, de quelque 
nature que ice soit, sur ou concernant les territoires situés au 
delà des frontières prévues par le présent Traité et sur les flcs 
autres que cellcs sur lesquelles la souveraineté lui est reconnue par 
ledit ‘Traité, le sort de ces territoires et îles étant réglé ou à régler 
nar les intéressés. 

. Les dispositions du présent article ne portent pas altteinte aux 
stipulations particulières intervenues ou à intervenir entre la Tur- 
quie et les pays limitrophes en raison de leur voisinage. 


Art. 17. 


L'effet de la renonciatior par la Turquie è tous droits et titres 
sur l’Egypte et sur le Soudan prendra date du 5 novembre 1914. 


Art. 18, 


La Turquie est libérée de tous engagements et obligations è 
l'égard des emprunts ottomans garantis sur le tribut d'Egypte, savoir 
les emprunis de 1855, 1891 et 1894. Les payements annuels effectués 
par l'Egypte pour le service de ces trois emprunts constituant 
aujourd'hui une partie du service de la Dette Publique Egyptienne, 
l'Egypte est libérée de toutes autres obligations en ce qui concerne 
la Dette Publique Ottomane. 


Art. 19. 


Des stipulations ultérieures, à intervenir dans des conditions 
à déterminer entre les Puissances intéressées, régleront les, ques- 
tions naissant de ]a reconnaissance de l’Etat égyptién, auquel ne 
s'appliquent pas les dispositions du présent Traité relatives aux 
territoires détachés de la Turquie en vertu dudit Traité. 
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Art. 20. 


La Turquie déclare reconnaître l'annexion de Chypre proclamée 
par le Gouverment britannique le 5 novembre 1914. 


Art. 21, 


; Les ressortissants turcs, établis dans l'ile de Chypre à la date du 
5 novembre 1914, acquerront, dans les conditions’ de la loi locale, 
la nationalité britanrnique, et perdront de ce chef la nationalité tur-. 
que. Toutefois,' ils auront la facuité, pendant une période de deux 
ans è dater de la mise en vigueur du présent Traité; d'’opter pour 
Ja nationalité turque; dans ce cas, ils devront quitter l'ile de Chypre 
dans les douze mois qui suivront l’exercice du droit d'option. 

Le ressortissarts turcs, établis dans l’île de Chyprée à la date 
de la mise en vigueur du présent Traité, et qui, è cette date, auront 
acquis ou seront en voie d'acquérir la nationalité ‘brifannique sur 
demande faite dans les conditions de la loi locale, perdront égale- 

‘ment de ce chef la ‘nationalità turque. . ! 
Il temeure ertendu que le Gouverriement de Chypre: aura la 
. faculté de refuser la nationalité6 britannique' aux personnes qui 
avoient acquis, sans le consentement du Gouvernement turc; une 
‘ nationalité autre que la nationalité turque. 


i Art. 22. 


Sans préjudice des dispositions générales de l'art. 27 la Turquie 
déclare reconnaftroe l'abolition définitive de tous droits et privilèges 
de quelque naiure que ce soit, dont elle jouissalt en Lipye en vertu 
du Traité de Lausanne du 18'octobre 1912 cet des Actes V relatifs. 

s Î Pet; Ò 


a 


BEbs 


MESS Dispositions spéciales. 


Art. 93. È. 

Les Hautes Parlies contractantes sont d'accord pour reconnaître 
et déclarer le principe de la liberté de passage et de navigation, 
par mer ct dans les alrs, en temps de paix comme en temps de 
guerre, dans le ‘détroit des Dardonelles, la Mer de Marmara et le: 
Bosphore, ainsi qu'il est prévu dans la Convention spéciale conclue 
à Ja date de ce jour, relativement au régime des Détroits. Cette 
Convention aura mme force et valeur au regard des Hautes Parties 
ici contractantes que ‘si elle: figuroit dans le présent Traité\ ‘’ 


Art. %U. 


La Convention spéciale, conclue è la date de ce jour, relative 
“ment au régime de la frontière décrite dan l'art. 2 du présent Traité, 
aura méme force ct valeur du regard des Hautes Parties ici con- 
tracitantes que ei clle figurait dans le présent Traité. 


ATt. 25. 


La Turquie s'engage è reconnaitre la pleine valeur des Traités 
de paix et Conventiors additionnelles conclus par les autres Puis- 
sances contractantes avec les Puissances ayant combattu aux ‘cotés 

. de la Turquie, è agréer les dispositions qui ont été cu seront prises 
concernant les territoires de'l'ancien Empire allemand, dé’ l'Autriche, 
dle la Hongrie et «de la Bulgarie, et à reconnattre les nouveaux Etats 
‘dans les frontières ainsi fixées. : SI 


Art. 26. 


La Turquie déclare dès à présent reconnaltre et agréer les fron- 
tlères de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Bulgarie, de la Grèce, de 
la Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie, de l’Etat Serbe-Croate- 
Slovène et de l'Etat Tchèco-Slovaque, telles que ces frontières ont 
ét6 où seront fixées par les Traités visés è l'art. 25 ou par toutes 
Conventions complémentaires. 


Art. 27. 


Aucun pouvoir ou juridiction en matière politique, législative 
cu administrative, ne seront exercés, pour quelque motif que ce 
soit, par le Gouvernement ou les autorités de la Turquie hors du 
territoire turc sur les ressortissants d’une territoire placé sous la 
scuveraineté ou le protectorat des autres Puissarces signataires du 
présent Traité et sur les ressortissants d'une territoire détaché de 
la Turquie. i 

N demeure entendu qu’il n’est pas porté atteinte aux attribu- 
tions spirituelles des autorités religieuses musulmanes. 


AT. 28. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent accepter, chacune en 
ce qui la concerne, l’abolition complète des Carituiations: en Tur- 
quie è tous les points de vue, ; 
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‘ Art. 29. 


. Les Marocains ressortissants francais et les Tunisiens seront è 
tous égards soumis, en Turquie, au méàme régime que les autres res- 
sortissanis francais. ; 

Les ressortissants libyens seront è tous égard soumis, en Tur- 
quie, au méme régime que les autres ressortissanis italiens: 

Les dispositions du présent article nc préjugent pas de la 
uationalité des personnes originaires de la Tunisic, de Libye et du 
Maroc élablies en Turquie. ; 

Réciproquement, les ressortissants turcs bénéficieront, dans les 
pays dorit les habitants jouissent'des dispositions des alinéas 1 ct 2, 
du méme régime qu’en France ct en Italie respectivement. 

Le régime auquel seront soumises en Turquie les marchandises 
en provenance ou è destination des pays dont les habitants jouissent 
des dispositions de l’alinéa 1, et, réciproquement, le régime auquel 
seront soumises dans lesdits pays les marchandises en provenance 
ou à destination de la Turquie, seront déterminés d’accord entre 


le Gouvernement francais et le Gouvernement ture. 


SectIoN II. 
Nationalite. 
Art. 30, 


Les ressollissants tures éiablis sur les territoires qui, en vertu 


: des dispositions du présent "Traité, sont détachés de la Turquie, 


deviendront, de plein droit et dans les conditions de la législation 


locale, ressoriissants de l'Etat auquel le territoire est transféré. 


Art. 31. 

Les personnes dgées de plus de 18 ans, perdant leur nationalité 
turque ct acquérant de plein droit une nouvelle naticnalité en vertu 
de l'art. 30, auront la faculté, pendant-urnce période de: deux ans 
à dater de Ja mise en vigueur du présent Traité, d’opter pour la 
nationalité turque. i 


Art. 32. 


Les personnes, &gées de plus de 18 ans, qui sont établies sur un 
territoire détaché de la ‘lurquie en conformité du présent 'Traité, 
et qui y diffèrent, par la race, de la majorité de la population dudit 
territoire, pourront, dans lo délai de deux ans à dater de la mise 
en vigueur du présent Traité, opter pour la nationalité d’un des Etatg 
où la majorité de la population est de la méme-race que la -person- 
ne SAI le drdit' d'option, et sous réserve du consentement de 
cet Etat. > ui ca 


Art. 33. 


Les personnes ayant exercé le droit‘d'option, conformément aux 
dispositions des art. 31 et 82, devronf, «dans les douze mois qui sui- 
vront, transporter leur domicile dans l’Etat en faveur duquel elles 
auront opté. i 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de l’autre LEtat où elles auraient eu leur 
domicile antérieurémétit. è leur option. 

Elles pourront emporter leurs biens.meubles de toute nature. 11 
ne leur sera imposé, de ce fait, -aucun droit om taxe, soit de sortie, 
soit d'entrée. 


Art. 34. 


Sous réserve «des accords qui pourraient étre nécessaires entre 
les Gouvernements exercant l'autorité dans les pays détachés de la 
Turquie et les Gouvernements des pays aù ils sont établis, les ressor- 
tissanis turcs, Agés'de pius de 18 ans, originaires d'un territoire dé 
taché de la Turquio en vertu du présent Traité, ct qui, au me- 
ment de la mise en vigueur de celui-ci, sont établis è l’étranger, 
ipourront opter pour la nationalité en vigueur dans Je territoire dont 
ils sont originaires, s'ils-sc rattachent par leur race è la majorité 
de la population do ce territoîre, ct si Jc Gouvernement y cxercant 
l'autorité y consent. Ce droit -d'option devra étre exerceé dans le 
délai de deux ans à dater de la mise en vigueur du présent Traite. 


Art. 35. 

Les Puissances contractantes s'engagent à n’apporter aucune 
entrave à l’exercice du droit d'option prévu par le présent Traito 
ou par les Traités de paix: conclus avec l’Allemagne, l’Autriche, 
la Bulgarie ou la Hongrie, ou par un Traité conclu par lesdites 
Puissances autres que la Turquie, ou l’une d'elles, avec la Russie, 
ou entre cliesmemes, et permettant aux intéressés d’acquérir toute 
autre mationalité qui ijeur serait ouverte. 
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Art. 36. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les 
enfants Agés de moir.s de 18 ans suivront la condition de leurs pa- 
rents pour tout ce qui concerne l’application des dispositions de la 
présente Section. 


SECTION III. 
Protection des minorîtés 


Art. 37. 


IL Tuiguie s'ongage à ce que les siipulat10ns contenues dans 103 
Articles 58 A 44 soient recornues comme lois fondamentales, à ce 
qu'aucune loi, aucun règlement, ni aucunce auction officielle ne soient 
en contradiction cu en opposition avec ces stipulations et à ce 
qu'aucure loi, aucun règlement ni aucune action officielle ne pré- 
valent contre clies. 


Art. 98, 


Le Gouvernement turc s'engage à accorder à tous les habitants 
do la Turquie pleine et entière protecison de Icur vic et de leur li- 
Derté, sans distinction de naissance, de nationalité, de langue, de 
race ou de religioi.. 

Tous les habitants de la Turquie auroni droit an libre cxercice, 
tant public que privé, de toute foi, religion on croyance dont la pra- 
tique ne sera pas incompatibile avec l'ordic public et les bonnes 
murs. 

Les minorités non-musulmanes jowiront pleinement de la lberté 
de circulatior et d'émigration sous réserve des mesures s'appliquant, 
sur.la totalité ou sur une partie du territoire, è tous les ressortis- 
sants.tuges et qui seraient prises par le (iouvernement ture pour la 
défense nationale ou pour le maintien de Vordre public. 


Art 59. 


Les ressortissants turcs appartenant aux minorités non-musul- 
manes jouiront des imèmes droits civils ct politiques que les mu- 
sulmans. 

" Tous Jes hbabitants de la Turquie, sans distinction de religion, 
geront égaux devant la loi. 

La différence de religion, ile croyance ou de confession ne devra 
nuire à aucun ressortissart ture en ce qui concerne la jouissance 
des droits civils et politiques, notamment pour l'admission aux em- 
riois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes pro- 
fesslons et industries. 

il ne sera édicté aucune restriction contre le Libre usage par tout 
ressortissani turc d'une langue quelconque, soit dans les relations 
privées ou de cornmerce, soit en matièro de religion, de presse ou 
te publications de toute nature, soit dans les réunions publiques. 

Nonobstant l'existence de la langue officiclle, des facilités appro- 
priées seront données aux ressortissanis tures de langue autre que 
fo ture, pour l'usage oral de leur largue devant les iribunaux. 


Art. 40. 


Les ressortissants turcs appartenani è des minorites non-musul- 
manes jouiront du meme traitement ci des mémes garanties en droit 
et en fait que les autres ressortissants turces. 1ìs auront notamment 
un droit égal è créer diriger ei contrdler è leurs frais toutes insti- 
iutions charitables. religieuses ou sociales. toutes Gcoles et autres 
Gtablissements d'enscignement et d'éducalton, avec le droit d’y faire 
librement usage de cur propre langue ct d'v cxercer librement leur 
religion. 

Art. 41. 


4 


En matière d'enscignement public, le Gouvernement ture accor- 


dera dans les villes et districts cù réside une proportion considé- 
rablo de ressortissants non-musulmans, des facilités appropriées 
pour assurer que dans les écoles primaires l'instruction soit donnée 
dans leur propre langue aux enfanis de ces ressortissarts tures. 
Cette stipulation n'empéchera pas ie Gouvernement ture de rendre 
vbligatoire l’enseignement de la longue turque dans lesdites 6coles. 

Dans les villes ou district où existe une proportion corsidérable 
de ressortissants tures appartenant ù des minorités non-musulma- 
mes, ces minorités se verront assurer une part équitable dans le bé- 
néfico at l'affectation des sommes qui pourraient étre attribuées sur 
les fonds publics par le budget de l'Etat, les budgets municipaux 
ou autres, dans un but d'éducation, de religion ou de bienfaîsance. 

Les fonds cn question seront versis aux représentants qualifiés 
fles ciablissoments ct instilutions intéressés, 


Art. 42. 


Le Gouverr.cment turc agrée de prendre à l’égard des minorités 
non-musulmanes, en ce qui concerne leur statut familial ou per- 
sonnel, toutes dispositions permettant de régler ces questions selon 
les usages de ces minorités. 

Ces dispositions seront élaborées par des commissions spéciales 
composées en rombre égal de représentants du Gouvernement ture 
et de représentants de chacune des minorités intéressées. En cas de 
divergence, le Gouvernement turc et le Conseil de la Société des 
Nations nommeront d'un commun accord un surarbitre choisi parmi 
les juriscor.sultes européens 

Le Gouvernement turc s’'engage à accorder toute protection aux 
églises, synagogue:, cimetières et autres établissements religieux des 
minomtés précitees. ‘Toutes facilités et autorisations seront données 
aux fondations pieuses et aux. établissements religieux et charitables 
des inémes minorités actuellement existant en ‘l'urquie, et le Gou- 
vernement ture ne refusera pas, pour Ja créalion de nouveaux éta- 
Llissements religieux et charitables, aucune des facilitàs nécessaires 
qui sont garanlies aux autres établissements privés de cette naiure, 


Att. 43, 


Les ressortissants turcs, appartenant aux minorités non-musul- 
manes, ne seront pas astreinis à accomplir un acte quelconque cons. 
tituant une violation de leur fol ou de leurs pratiques religieuses, 
ni frappés d’aucune incapacité »'1ls refusent de comparaître devant 
les tribunaux ou d'arcomplir quelque acte légal le jour de leur repos 
hebdomadaire. . 

Toutefo:s, cette disposition re dispensera pas ces ressorlissants 
turcs des obligations imposées à tous autres ressortissants turces en 
vue du maintien de l’ordre public. 


Art. 44. 

La Turquie convient que, dans la mesure oî les articles précé- 
dents de la presente Section affectent les ressortissants non-musul- 
mans de la Turquie, ces stipulatior.s constituent des obligations d’in- 
térèt international ct soient placées sous la garantie de ia Société 
des Nations. Elles ne pourront étre modifiées sans l’assentiment de 
la majorité du Conseil de la Sociétt des Nations. L'Empire britan- 
nique, la France, l'Italie et le Japor. s'engagent, par les présentes, 
à ne pas refuser leur assentiment à toute modification desdits ar- 
ticles qui serait consentie en due forme par la majorité du Conseil 
de la Société des Nations. 

La lurquie agrée que tout membre du Conseil de la Société des 
Nations aura le drcit de signaler à l’attention du Conseil toute in- 
fraction vu danger d'infraction è l'une quelconque de ces obliga- 
tions, et que le Conseil pourra procéder de tella facon et donner 
telles instructions qui paraîtront appropriées cet efficaces dans la 
circonstance. 

La ‘furquie agrée, en outre, qu'en cas de divergence d’opinion 
sur des questions de droit ou de fait concernant ces articles, entre 
le Gouvernement turc ct l’une quelconque des autres Puissances si- 
gnataires ou toute auire Puissance, membre du Corseil de la So- 
ciété des Nations, cette divergence sera considérée comme un diffa- 
rerd ayant un caractère international selon Jes termes de l'article 14 
du Pacte de la société des Nations. Le Gouvernement iure agrée 
que tout différend de ce genre sera, si l’autre partie le demande, dé- 
féré à la Cour permanente de Justice Internationale. La décision de 
la Cour permanente sera sans appel et aura la mame force et valeur 
qu'une décision rendue en vertu de VArticle 13 du Pacte. 


Art. 45 
Les droits reconnus par les stipulations de la présente Seciion 
aux minorités non-musulmanes de la Turquie, son également rc- 
connus par la Grèce è la minorité musulmane se trouvant sur son 
territoire, 
PARTIE II. 
CLAUSES FINANCIÈRES. 
SECTION I. 


Delte publique ottomane 


Art. 46. 


La Dette Publique Ottomane, telle qu0@elle est définie dans lo 
Tableau annex6 à la présente Scetion, sera répartie dans les condi- 
tions stipulées dans la présente Section entre la furquie, les Fiats 


1242. 


21-11-1924 — GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA —— N. 65 


_—"——T —trrr-.r__——___——————1t1z@ nt e —___—r——_--+->reyrc o«a«"@e—. -—_ r———_—__——_————_—_——m—@@@ 


en faveur. desquels des territoires ont èié ditachés de l'Empire Ot- 
toman è la suite des guerres balkaniques de 1912-1913, les Etats aux- 
quels les îles visées par les Articles 12 et 15 du présent Traité et le 
territoire visé par le dernier alinéa du présent Article ont été attri- 
hbuées; et enfin les Etats nouvellement créés sur les territoires asia- 
tiques détachés de l’Empire Ottoman en vertu du présent Traité. 
Tous les Etats indiqués ci-dessus devront, er. outre, participer dans 
les conditions indiquées dans la présente Section aux charges an- 
nuelles afférentes au service de la Dette Publique Ottomane è partir 
des dates prévues par l’Article 53. 

A compter des dates fixées par l'Article 53, la Turquie ne pourra 
en aucune facon étre rendue responsable des parts contributives 
mises à la charge des autres Etats. 

Le territoire de Thrace qui, au-1er aoùt 1914, était sous la sou- 
veraineté ottomane et qui se irouve en dehors des limites de la 
Turquie fixées par l'Article 2 du présent Traité sera, en ce qui con- 

‘ cerne la répartitlon de la Dette Publique Ottomane, considéré com. 
me détaché de l'Empire Ottoman en vertu dudit Traité, 


Att. 47. 


Le Conseil de la Dette Publique  Ottomane devra, dans le délai 
de trois mois à dater de la mise en vigueur du présent Traité, dé- 
terminer sur les bases établies par les Articles 50 et 51 le montant 
des annuités afférentes aux emprunts visés à la Partie À du Tableau 
annexé à la présente Section et incombant à chacun des Etats inté- 
rossés et leur notiffer ce montant. ' 

Ces Etats auront la faculté d'envoyer à Constantinople des dé- 
1égués pour suivre à cet égard les travaux tlu Conseil de la Dette Pu- 
blique. Ottomane. È 

Le Consell de la Dette remplira les fonctions qui ‘sont prévues: 
par l'Article 134 du ‘Traité de paix du 27 novembre 1919 avec la 
Bulgarie. 2 0È di 

Tous différends pouvant surgir entre les parties intéressées rela- 
‘tivement à l'application des principes formulés dans le présent Ar- 
ticle, seront déférés, un mois au plus tard après la notification pré- 
vue à l'alinéa premier, à un arbitre que le Conseil de la Société des 
Natiors sera prié de désigner et qui devra statuer dans un délai 
maximum de trois mois. Les honoraires de l'arbitre seront fixés par 
le Conseil de la Société des Nations et mis, ainsi que les autres frais 
d'arbitrage, è la charge des parties intéressées. Les décisions de 
l'arbitre seront souveraines. Le renvoi audit arbitre ne suspendra 
pas, le payement des annuités, ; 


‘Art. 48. 


Les Etats autres que la Turquie entre lesquels la Dette Publique 
Ottomane, telle qu'elle est.définie dans la Partie A du. Tableau an- 
nexé à la présente Section, sera répartie, devront, dans le délai de- 
trols mois è compter du jour où la notification, leur'aura été faite 
aux termes de l’Article 47 de la part qui leur incombe respective- 
ment dans ‘les charges annuelles visées audit Article, donner au 
Conseil de la Dette des gages suffisants pour garantir le payement 
de leur, part. Dans le cas où ces gages n’auralent pas été constitués 
dans le délai sus-indiqué, ou en cas de divergence sur la conve- 
nance des gages constitués, 11 pourra étre fait appel nu Conseil de 
la rta des Nations par iout Gouvernement sigrataire du présent 
Tr È i si 

Le Conseil de la Société tles Nations pourra confler aux organi- 
sations finaricières internationales existant dans les pays autres que 
‘la Turquie entro lesquels la Dette est répartie, ln perception des 
reverus donnés en gage. Les décisions du Conseil de la Sociéto des 
Nations seront souveraines. ° 


Art. 49: 


Dans le délai d'un mois è compter du jour où il aura été pro- 
cedé è la détermination définitive, conformément aux stipulations 
de l’art. 47, du montant des annuités:incombart è chacun des Etats 
intéressés, une commission sera réunie à Paris en vue de fixer les 
modalités de la répartition du capital nomina! de la Dette Publique 
Ottomane, telle qu'elle est définie dans la Portie A au ceh; 
nexé à la présent section Cette répartition devra étre faife d'après 
les proportions adoptées pour la' partage des annuités et tenant 
compie des stipulations .des conventfons d'emprunt ainsi que des 
dispositions de la présente section. - 

La Commission prévuo è l'alinéa fer sera composée d'un re- 
présentant du Gouvernement turc, d'un représentant du Conseil de 
la Dette Publique Otiomane, d'un roprésentant de la dette nutre que 
la Dette .Uniflée et les Lots turcs,»ninsi que du représentant que 


È : 
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chacun des Etats intéressés aura la faculté de désigner. Toutes ques- 
tions sur lesquelles ja Commission ne pourrait arriver è un accord, 
seront déférées à l’arbitre prévu par l’art. 47, alinéa 4. 

Au cas où la Turquie déciderait de créer de nouveaux titres en 
représentation de sa part, la répartition du capital de la Dette sera 
faite en premier lieu, en ce qui concerne la Turquie, par un co- 
mité composé du représentant du Gouvernement turc, du représen- 
tant du Conseil de la Dette Publique Ottomane et du représentani 
de la dette autre que la Dette Unifiée et les Lots turcs. Les titres 
nouvellement créés seront remis è la Commission, qui en assurera 
la délivrance aux porteurs dans des conditions constatant la libe- 
ration de la Turquie ainsi que ie droit des porteurs è l’égard des 
autres Etats auxquels incombe une part dg la Dette Publique Ot- 
tomane. Les titres émis en représentation de la part de chaque 
Etat dans la Dette Publique Oitomane seront exempts sur le ter- 
ritoirc des Hautes Parties contractantes de tous droits de timbre ou 
autres taxes qui résulteraient de cette émission. 

Le nayement des annuités incombart è chacun des -Etats inté- 
ressés ne pourra pas étre différé par suite des dispositions du pré- 
sent article relatives è la répartition du capital nominal, 


Art. 50. 


La répartitions des charges annuelles visées à l'art. 47 et celle 
du capital nomina! de la Dette Publique Ottomane, dont il est fait 
mertion è l'art. 49, seront effectuées de la manière suivante: 

1° les emprunts antérieurs au 17 octobre 1912 et les charges y 
afférentes seront répartis entre l’Empire ottoman tel qu'il existait 
à la suite des guerres balkaniques des 1912-1913, les Etats balkani- 
ques en faveur desquels un territoire a été détaché de l'Empire ot- 
toman è la suite desdites guerre, et les Etats auxquels les fîles visées 


«aux articles 12 et 12 du présent Traité ont été attribuées; il sera te- 


nu compte des: changemenis territoriaux interverus depuis la mise 
en vigueur des traités qui ont mis fin è ces guerres, ou des traités 
postérieurs; ; ì 
2° le solde des emprunts restant è la charge de l’Empire ot- 
toman après cette première répartition et le solde des annuités y 
afférentes, augmentés des emprunts' contractés par ledit Empire, 
èntre le 17 octobre 1912 et le 1er novembre 1914, ainsi que des arinuités 
y afférentes, seront répartis entre la Turquie, les Etats nouvellement 
oréés en Asie en faveur desquels un territoire a été détaché de l’Em- 
pire ottoman en vertu du présent Traité, et l'Etat auquel le terri: 
toire visé au dernier alinéa. de l'art. 46 dudit Traité a été attribué. 
La répartition du capital se fera pour chaque emprunt sur le 
montant du capital existant è la date de la mise en vigucur du pré- 
sent Traité. 


Art. 51. 


Le montant de la part incombant è chaque Etat intéressé dans 
les charges annuelles de ln Dette Publique Ottomane par suite de 
la répartition prévue-à l'art. 50, sera dGterminé comme il suit: . 

1° en ce qui concerne, la' répartition prévue au paragraphe 1° 
de l’art. 50, il sera d'abord procédé è la firation de la part incom- 
bant à Vensemble des files visées aux articles 12 et 15 et des terri- 
toires détachés de l'Empire ottoman'à la suite des guerres balkani- 
ques. Le montant de ceile part devra ètre, par rapport i la somme 
totale des annuités è répartir d'après les dispositions du paragra- 
phe 1° de l'art. 50, dans la m@me proportion- que le revenu moyen 
total des îfles et des territoires susmentionnés pris en commun. par 
rapport au revemi moyén total de l'Empire ottoman pendant les 
aunées financières 1910-1911° et 1911-1912, ycompris le produit des 
surtaxes douanières établies en 1907. . 
' « Le montant airsì déterminé sera ensuite rèparti entre les Etats 
auxquels ont été attribués les. territoiros visés dans l'alinéa pré- 
cédent #t la part. qui; de ce fait, incombera' è chacun de ces Etats 
devra gtre, par rapport an montant total roparti entre cux, dans la 
méme proportion que le revenu moyen du ‘territoire attribué à cha- 
que Ftat par rapport au revenu‘moyetri total pendant les années fl- 
nancières 1910-1911 et 1911-1912 de l'ensemble des territoires détachés 
do l'Empire ottoman è la suite des guerres balkaniques et des îlcs 
visées aux articles 12 ct 15: Dans le caléul des revenus prévus par 
le présent alinéa, .it' ne sera pas fenu còmpte des recettes des 
douanes: sa .. . i 

2° en ce qui concerne lès territoires détachés de l’Empire otta- 
man én vertu du présent ‘Traité, y compris Je territoire visé au der- 
niér alinéa de l'art. 46, le montant' de. la Part incombant è chaque 
Etat intéressé devra ètre, par rapport è la somme totale des arnui- 
tés è répartir d’après les dispositions du paragraphe 2° de Vart, 50, 
dans la méme proportion que le revemi moyen du territoire déta- 
ché par rapport au revenn moyen total de l'Empire oitoman pen- 
dant les années financières 1910-1911 et 1911-1912 iy compris le pro. 
iluit iles suirtaxes donanières établies en 1907). diminné de l'appoint 
des territoires ct iles visés nu paragraphe 1°, ; 
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‘Art. 52. 


Les avances prévues à la Partie B du Tableau annexé à la pré- 
sente section, seront réparties, entre la Turquie et les autres Etats 
visés à l'art. 46, dans les conditions suivantes: 

1° en ce qui concerne les avances prévues au Tableau qui exis- 
taient au 17 octobre 1912, le montant du capital non remboursé, 
s’il en existe, è la date de la mise en vigueur du présent Traité, ainsi 
que les intérèts échus, depuis les dates. mentionnées au premier ali- 
néa de l'art. 53 et les remboursements effectués depuis ces dates, 
seroni répartis d’après les dispositions prévues par le paragraphe 1° 
do l'art. 50 et par le paragraphe 1° de l'art. 51; 

20 en ce qui concerne les sommes incombant à l'Empire otto- 
Ina1: par suite de cette première répartition et les avances prévues 
au Tableau qui ont été contracttées par ledit Empire entre le 17 -0c- 
tobre 1912 et le 1°: novembre 1914, le montant du capital non rem- 
boursé, s’il en existe, à la date de la mise en vigueur du présent 
Traité, ainsi que les intéréts échus depuis le 1er mars 1920 et les rem- 
boursements effeciués depuis ladite date, seront répartis d'après 
les dispositions prévues par le paragraphe 2° de l’art. 50 et le para. 
graphe 2° de l’article 51. 

Le Conseil de la Dette Publique Ottomane devra, dans le délai 
de trois mois à compter de la mise en vigueur du présent Traité, 
déterminer le montant de la part de ces avances incombant è cha- 
cun des Etats intéressés et leur notifier cc montant. 

Les sommes mises è la charge des Etats autres que la Turquie 
seront versées par lesdits Etats au Conseil de la Dette et seront 
payées par ce dernier aux créanciers ou portés par lui au crédit du 
Gouvernement turc jusqu'è concurrence des sommes payées par la 
Turquie soit comme intéréts, soit comme remboursements pour le 
compte desdits Filais. 

Les versements prévus à l’alinéa précédent auront lieu au moyen 
do cinq annuités égales è compter de la mise en vigueur du pré- 
sent Traité. La part desdits payemerts qui devra étre versée aux 
créanciers de l'Empire ottoman, portera les intéréts stipulés dans 
les contrats d'avances: la part qui revient au Gouvernement ture 
sera versée sans intéréts. 


ATt. 53. 


Les annuités des emprunts de la Dette Publique Ottomare, telle 
qu'elle est définie è la Partie A du Tableau annexé à la présent sec- 
tion, dues par les Etats en faveur desquels un territoire a ét6 dé- 
inché de l'Empire ottoman è Ja suite des guerres balkaniques, se- 
rort exigibles à dater de la mise en vigueur des Traités qui ont 
consacré le transfert dc ces territoires auxdits Etats. En ce qui con- 
cerne les fÎles visées à l'art. 12, l’annuité sera exigible è partir du 
1er-14 novembre 1913, et, en ce qui concerne les îles visées è l'art. 15, 
l'annuité sera exigible à partir du 17 octobre 1912. 

Les annuités dues par les Ftats rouvellement créés sur les terri- 
toires asiatiques détachés de l'Empire ottoman en veriu du présent 
Traité et par l'FEtat auquel le territoire visé au dernier alinéa de 
l'art. 46 a été attribué, seront exigibles à dater du i°r mars 1920. 


Art. 54. 


Les Bons du Trésor de 1911, 1912 et 1913, énumérés dans la 
Partio A du Tableau annexé à la présent section, seront, dans le 
délni de dix ans à compter «des dntes de remboursement fixées 
par les contrats, remboursés avec les intéréts stipulés, 


Art. 55. 


Les Itats visés à l'art. 46, y compris la Turquie, verseront au 
Conseil de la Dette Publique Ottomane le montant des annuités af- 
férentes à la part de la Dette Publique Ottomane, telle qu'elle est 
déNinio è la Partie 4 du Tableau annexé à la présent section, et qui, 
leur .incombant ct devenues exigibles è partir des dates fixées & 
l'art. 53, sont restées en souffrance. Ce payement'sera effectué sans 
intérits au moyen de vingt annuités égales à compter de la mise 
en vigueur du présent Traité. 

Le montant des annuités versées par les Etats autres que la Tur- 
quie au Conseil de la Dette sera porté, par ce dernier, jusq'è cor- 
currence des sommes payfes par la Turquie pour le compte desdits 
Etats, en déduction des sommes arriérées dont la Turquie se trou- 
vernit encore redevable. 


Art. 56. 


Le Conscil d'ndministration «e Ja Dette Publique Ottomane ne 
comprendra plus de délégués des porteurs allemands, autrichiens 
et hongrois. 


Art. 57. 


Sur le territoire des Hautes Parties contractantes, les délais de 
présentation de coupons d’intéréts afférents aux emprunts et avances 
de la Dette Publique Ottomane et des emprunts ottomans de 1855, 
1891 et 1894 gagés sur le tribut d'Egipte, et les délais de présenta- 
tion des titres desdits emprunts sortis au tirage en vue de leur 
remboursement, seront considérés comme ayant été suspendus de- 
puis Je 29 octobre 1914 jusqu’à l'expirations de trois mois après ia 
mise en vigueur du présent Traité. 


ANNEXE À LA SECTION I. 


Tableau de la dette publique ottomane antérieure au 1* novembre 1914.» 


Périer et C.ie. 


|° 


PARTIE A. 
_—____—_—_——__—r———————__—__m—_m—TyT—_L€_+_T€_—_—_Ù_=_T7_—r=_""xkt_ntt th} }/"="w"At1"=>"/Mct =" = o="=wewmasttnoioe=®= 
pe de-1 
s 3 A Ei Banque 
EMPRUNT Date du contrat S 383 d'èmission 
Lmni Coi 
1 2 3 4 5 
% 
Dette unifiéo . +. + + + | 1-14/9/1903-8-21,6/1906 | 4 = 
Lots turcs.. 00000 6/1/1870 —_ _ 
Osmanié . + 000000 18-80/4/1890 4 1981 | Banque fmpériale 
ottomane, 
Priorité6 Tombao .... 26,4-8,5/1893 4‘ 1954 | Banque impériale 
ottomane. 
40,000,000 fre. Chemins de 
fer orientaux dose 1-13/3/1894 4 1957 } Deutsche Bank et 
ma groupe y 
mpris la Ban- 
ne int.et 2ban: 
5 pia francaises. 
5% 1806 . 0000000 29,2-12/8/1806 5 1946 | Banque impériale 
ottomane. 
Douanes 1902. . < è è + è | 17-20/5/1886--28/9-11/10) 4 1958 Banque impériale 
1902 ottomane. 
4% 1903, Pécheries . . . | 3/10/1888-21/2-6/3 1903 | 4 1958 | Deutsche Bank. 
Bagdad. Série L .... 20/2-5/8/1903 4 2001 } Deutsche Bank. 
4% 1904 , agoscaga 4-17/9/1008 4 1060 | Banque impériale 
ottomane. 
4% 1901-1905. +. 0000 MA 01008 4 1961 Banque imporiale 
4-8/5/1005 ottomane, 
Tedjhizat-Askéri6, . .. 4-17/411905 4 1961 | Deutscho Bank. 
Bagdad, Série IL, .., 20/5-2/6/1908 4‘ 2006 | Deutsche Bank. 
Bagdad, Série III. .,, 20/5-2/6/1908 4 2010 Deutsche Bank. 
4% 1908 è. 000009000 6-19/0/1908 4 1965 Banque impériale 
ottomane. 
4% 1900 . 000004» 80/9-13/10/1909 4 1950 | Banque impériale 
ottomane. 
Soma-Panderma..... 20/11-8/12/1910 4 1992 | Banquo.impériale 
ottomane. 
Hodelda-Sanaa . . +33 24/2--9/3/1011 4 2006 | Banque francaise, 
Douanes 1011. ..au-n0 27/10-0/11/1010 4 1952 | Dentsche Nanks 
t 113 
Trigation de la plaine do b: isla 
Koniah. 5-18/11/1913 — 1982 
Dooks, arsenaux et cons- 
tructions navales . . . 19/11-2/12/1913 5.60| 1943 
5% 1014. .unpa»4 13-20/4/1914 5 (1962) | Banque fimpériale 
ottomane. 
Avance Régie des Tabaca 4/8/1913 _— — 
Bons du Trésor 5 % 1911 
(achat de vaisseaux de 
querre). . . 13/7/1911 5 19016* | Banquo nationale 
do Turquie. 
Bons du Trésor, Banquo 
impériale ottomano 1912 8-21/11/1912 (1) 1915* | Banque impériale 
ottomane. 
Bons dn Trésor, 1919, y 
compris les Bons 6mis 
directement ...... ° 19/1-1/2/1913 19184 


* Voir article bi 
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Parti B. 
_TTWAHAÀATyT]A-==z-"5=>==>==<=<<T==—==T=—=———eTTIOTTOTIIE 
tt RE Capital 
- ' nominal 
AVANCES Date du contrat |Interet| originaire 
Livres 
turques 
% 
Soelété de Bagdad. caeese es | 3/16 juin 1908 7 300, 000 
‘Administration des Pharos .....6. 5/18 aoùt 1904 8 ‘55,000 
» » ce0e0se» | 5/18Juillet 1007 | 7 300, 000 
Société du ofble Constanza . . .... |27W cotobre 1904 | 4 17,935 
Société du Tunnel . GI dra _ _ 5,000 
Calsse des Orpholins. s or) veve Dates diverses _ 159, 147 
Deutsche Bank... .........+ | 13/200006 1012 | (53 33,000 
Administration des T'hares ana ae 3/16 avril 1913 7 500, 000 ‘ 
Sooléte du Chemin de fer d’Anatolle.. 23/5 mars 1914 | 6 200, 000 


SECLION II 


Ciauses diverses. 


Art. 58. 


La. Tarquie, d'une part, et les autres Puissances rana 
ià l’'exception de la Grèce), d'autre part, renoncernt réciproquement 
à toute réclamation ‘pécuniairé pour les pertes et dommages subis 
par la Turquie et lesdites Puissances ‘ainsi que par leurs ressortis- 
sants (y compris les personnes morales), pendani la période con 
prise ‘entre le 1° aodt 1914 et la mise en vigucur du présent:Traité, 
et résultant soit de faits ‘do guerre, soit de mesures de réquisition, 
séquestre, disposition ou confiscation. 

:*. Toutefois, la disposition qui précède ne portera' pas atteinte aux 

stipulations de la partie III (Clauses économiques) du présent Traité. 

' La Turquie renonce, èn faveur des autres Parties contractantes 

‘è Yexception de la Grèce) ù tout droit sur les sommes en or tran- 

° sférées par l'Allemagne cet l'Autriche en vertu de l’art. 259-1° du Traité 

de paix du 28 juin 1919 avec l'Allemagne et de l'art. 210-1° du Traité 
de paix du 10 septembre 1919 avec l’Autriche. 

.Sont annulées toutes obligations de payement. mises è la charge 
«lu Conseil d'administration de la- Dette Publique Ottomane tant par 
la Convention du 20 juin 1331 (3 juillet 1915) relative nux ‘bbns de 
monnaie turcs ‘de Ja première émission, que par de texte porté au 
verso de ces bons. : 

La-Turquie convient. également de ne pas demander au Goti- 
vernement britannique ni è ses ressortissants la restitution des .som- 
mes payées pour les bàtiments de guerre qui avaient été commandés 
en Angleterre par le Gouvernement ottoman et qui ont été réquisi- 

‘tionnés par le Gowvernement britannique en 1914; clle.renonce à toute 
réclamation de ce chef. © 


‘Art. 59. 


‘ La .Grèce reconnait son obligation de réparer les «dommages cau- 
868 en Anatolie ‘par des actes de l'armée ou de l’administration 
helléniques contraires aux lois de Ja guerre. 
i ‘D'autre part. Ja Turquie, prenant en considération la situation 
-financière de-la Grèce telle qu'elle résulte de la prolongation de la 
guerre et de’ses' conséquences, renonce détinitivement à toute ré- 
clamation contre le Gouvernement hellénique pour des réparations. 


ATI. 60. 


Les Etats en faveur desquels un territoire a été ou est détaché 
de- l'Empire ottoman, soit è la suite des guerres palkaniques, soit 
par le présent Traité, acquerront gratuitement tous biens et pro- 
priétés de l'Empire ottoman situés dans'co territolre. i 

, I est entendu: que les biens et propriétés dont les Iradés du 96 
ROdt 13% (8 septembre 1908), du 20 avril 1325 (2 mai 1909) ont ordonné 
lo..transfert de la Liste Civile è l'Etat ainsi que ceux qui, au 30 èt- 


tobre 1918, 6talent administrés par la Liste Civile au profit d'un - 


service public, sont compris parmi les‘biens et propriétés visés à 
l’alinéa précédent, lesdits Etats étant subrogés è l’Empiro ottoman en 
ce qui concerne ces biens et propriétés, les Valkoufs constitués sur 
‘ces biens devant -étre respectés. ' 

Le litige surgi, entre le Gouvernement hellénique et le Gouverne- 
ment turc relativement aux biens et propriétés passés de la Liste 
Civile à l'Etat et situés sur les territoires de l’ancien Empire ottoman 


> 


== 


transférés è la Grèce, soit à la suite des guerres balkaniques, soit 
postérieurement, sera soumis, selon ur compromis è conclure, a 
un tribunal arbitral à La Haye, conformément au Protocole spécial 
n. 2 attaché au Traité d’Athènes du 1-14 novembre 1913. 

Le dispositions du présent article ne modifieront pas la nature 
juridique des biens et propriétés inscrits au nom de la Liste Civile ou 
administrés par elle et non visés aux alinéas 2 et 3 du présent 
article. ‘’ 


Art. 61. 


Les bénéficiaires de pension civiles et militaires turques dev enus, 
sen vertu du présent Traiié, ressortissants d'un Etat autre que Ja . 
‘ffurquie. ne pourr9>i exercer du chef de leurs pensions aucun re- 
cours contre le Gouvernement ture. 


Art. 02. 


La Turgquie reconnaît le transfert de toutes les créances que 
l'Allemagne, l’Autriche, la Bu]lgarie ct la Hongrie possédent contre 
elle, conformément à l'art. 261 du Traité de paix conclu è Versailles 
le 28 juin 1919 avec l’Allemagne et aux articles correspondants des 
Traités de paix du 10 septembre 1919 avec l’Autriche, di 27 novem- 
bre 1919 avec ja Bulgarie et du 4 juin 1920 avec la Hongrie. 

Les autres Puissances contractantes conviennent de libérer la 
. Turquic des dettes qui lui incombent de ce chef. 

Les créances que la Turquie possède contre l'Allemagne, VAu- 
triche, la Bulgarie ct Ja Hongrie sont également transférées auxdites 
Puissances contractantes, 


Art. 63. 


Le Gouvernement ture, d'accord avec les autros Puissances con- 
tractantes, déclare libérer le Gouvernement ‘allemand des obligations 
contractées par celui-ci pendant la guerre ' d'accepter des billets 
6mis par le Gouvernement ture à un taux tle chauge déterminé, en 
payement de marchandises à exporter d’Allemagne en Turquie apre: 
la guerre. 


PARTIE III 
CLAUSES ECONOMIQUES, 


Art. 64. 


Dans la présent partie, l'expression « Puissances niliGes » s’en- 
tend des Puissances contractantes autres que la Turquie;-les termes 
« ressortissanis alliés », comprennent les personnes physiques, les 
sotiétés, associations et établissements, ressortissant aux Puissan- 
ces contraciantes autres que la Turquie, ou"à un Etat ou territoire 
sous le protectorat d'une desdites Puissances, 

Les dispositions de ]a présente partie relative aux « rossortissarits 
alliés » profiteront aux personnes qui, sans avoir Ja nationalité des 
-Puissances alliées, ont, en raison de la FRA dont. €elles détaient, 
en fait, l’objet de la part de ces Puissances, regu des’ nutorités olto- 
manes le méme traitement que les ressortissants alligs ct ont, de 
ce chef, subi des dommages. 


«i SECTION I. 


Biens, droits ct intéréts., 


Art. 65. 


Les' biens, droits, ct - Ahtérats, qui existent encore et pourront 
ètre identifiés sur jes ‘territoires restés turcs è la-date de In mise en 
vigueur du présent Traité, et qui appartiennent è des personnes étant, 
au 29 octobre 1914, ressortissanis alliés, seront iminédiatement res: 
titués aux ayants droit, dins l'état où ils se trouvent. 

Réciproquement, les biens, droits et intérbs, qui existent encore 
et pourront étre identifiés ‘sur les territoires placés sous ln souve- 
raineté ou le protectorat des Puissances alliées au 29 ociobre 1914, 
ou sur des territoires détachés de l'Empire ottoman è la suite des 
‘ guerres balkaniques et piacés aujourd'hui sous la souverainété des- 
dites Puissances, et qui ‘ ‘appartiennent è des ressortissants tures, 
“ soront immédiatement restitués aux ayants droit, dans l'état ou ils 
se trouvent. Il en sera de méme des biens, droits ct intéréts qui 
appartiennert à des ressortissants. turcs sur les’ territoires détachés 
de l'Empire ottoman en vertu du présent Traité et qui auraient été 
l'objét de liquidations ou autres mesures exceptionnelles quelcon- 
ques de la part des autorités des ‘Puissances ailiéos, 

Tous biens, droits et intéréts, qui sont situés sur un territoire 
détaché de l’Empire ottoman en vert dii présent Trait6 et qui, après 
avolr été l'objet d'une mesure exceptionnelle de guerre par le Gouver.- 
noment ottoman, sont actucliement entre les imains de in Puissance 
coritractante cxcercant l’autorité sur ledit territoire, ct qui peuvent 
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étre identifiés, seront restitués à leur legitime propriétaire, dans 
,l'état où il se trouvent. Il en sera de méme de biens immobiliers 
qui auraient été liquidés par la Puissance contractante exercant 
l’auiorité sur ledit territoire. 'Toutes autres revendications entre par- 
ticuliers seront soumises à la juridiction compétente locale. 

Tous litiges relatifs à l'identité ou à la restitution des biens récia. 
més seront soumis au Tribunal Arbitral Mixte prévu dans la sec- 
tion V de la présente partie, 


Art. 66. 


Pour l’exécution des disposition de l'art. 65, alinéas 1 et 2, les 
ilautes Parties coniractantes remettroni, par la procédure la plus ra- 
pide, les ayants drot en la possession «de leurs biers, droits et intéréts, 
‘libres des charges ou servitudes dont ceux-ci auraient été grevés sans 
le consentement desdits ayants droit. Il appartiendra au Gouverne- 
ment de la Puissance cffectuant la restitution, de pourvoir à l'indem- 
nisation de tiers qui auraient acquis directemeni ou indirectement 
dudit Gouvernement et qui se trouveraient lésés par cette restitu- 
tion. Le différends pouvant s’elever au sujet de cette indemnisation 
seront la compétence des tribunaux de droit commun. 

Dans tous les autres cas, il appartiendra aux tiers ]ésés d’agir 
contre qui de droit pour ètre indemnisés. 

A cet effet, tous actes de disposition ou autres mesures exceptior- 
nelles de guerre auxquelles les Hautes ijarties contractantes auraient 
procédé è l’égarde des biens, droits et intérèts ennemis, seront im- 
médiatement levés ct arrètés s'il s'agit d'une liquidation non encore 
terminée. Les propriétaires réclamants recevront satisfaction par la 
restitution immédiato de leurs biens, droits ct iniéréts dès que ceux 
ci auront été identifiés. 

AU cas où, è la date de la signature du présent Traité, les biens, 
droits et intéréts, dont la restitution est prévue par l'art. 65, se trou- 
veraient avoir été liquidés par les autorités de lune des Hautes 
Parties contractanies, celle-ci se trouvera libérée de l’obligation de 
restituer lesdits bhiens, droits et intéréts par Je pavement à leur pro- 
priéioire du produit de la liquidation Au cas où, sur la demande 
du propriétaire, le ‘Tribunal Arbitral Mixte prévu à la Section V 
estimerait que la liquidation n'a pas cié effectuée dans des condi- 
tions assurant la réalisation d'un juste prix, il pourra, è défaut 
d’accord entre les parties, augnienter le produit de la liquidation 
de stelle somme qu'il jugera Gquitabie Lesdits Dbiens, droits et inté- 
rèts seront restitués si le puyement n'est pas effectué dans un délai 
de deux mois à compier de l'accord avec le propriétaire ou de la 
décision du Tribunal Arbitral Mixte vis: ci-dessus. 


Art. 67. 


La Grèce, la Roumanie, ]Etat Serbe-Croate-Slovène d'une part 
et la Turquie «d'autre part, s'engagent à faciliter réciproquement, 
tant par des mesures administratives appropriées que par la livraison 
de tous documents y afférents, la recherche sur leur territoire et ja 
restitution des objets mobiliers de toutes sortes enlevés, saisis ou 
séquestrés par leurs armées et Jeurs administrations sur le territoire 
de la Turquie ou respectivement sur le territorre de la Grèce, 
la Roumarie ct de l’Etat sSerbe-Croate-Slovène et qui se trouvent 
actuellement sur ce territoire, 

i La recherche et la restitution s’effectueront aussi pour Jes 
objets susvisés saisis ou séquestrés par les armées et administration 
allemandes, austro-hongroises ou bulgares, sur le territoire de la 
Grèce, de }a Roumanie ou de l’Etat Serbe-Croaie-Slovene, et qui 
auraient été attribués à la 'Turquie ou à ses ressortissants, èàinsi 
que pour les objets saisis nu séquestrés par les armées grecques, 
roumaines ou serbes sur le territoire de la Turquie et qui au- 
tnient été attribués è la Grèce, è la Roumanie ou à l'Eiat Serbe- 
Croate-Slovène ou è leurs ressortissants. 

\ Les requètes afférentes è cos recherches ci restitutions seront 
préseniées dans un délai de six mois à dater de la mise en vigueur 
du présent ‘T'raité, 


Art. 68. 


Les dettes résultant des contrats passés, dans lcs régions oc- 
cupées en Turquie par l'armée grecque, entro les autorités ct ndmi- 
nistrations helléniques, d'une part, et des ressortissant iurcs, de 
l'autro, seront payées par le Gouvernement hellénique dans J]es 
conditions prévues par lesdifs contrats. 


Art. 69. 


Il ne sera percu sur les ressortissants alliés ou sur leurs biens, 
nu titre des exercices antérieurs ù l’'exercice 1922-1923, nucun impòt, 
inxo ot surtaxc auxquels, en vertu du statut dont ils joussaient au 
‘fer ant 194, les ressortissanis alliés et leurs biens n'étaient pus 
assujettis. 


de 


Au cas où des sommes auraient été percues après ie 15 mai 1923 
au titre d’exercices antérieurs ù l'exercice 1922-1923, le montant er: 
sera remboursé aux ayants droit dès la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Aucun recours ne pourra étre exercé en ce qui concerne les som- 
mes encaissées antérieurement au 15 mai 1923. 


Art. 70. 


Les demandes fondées sur les articles 65, 66 et 69 devront étre 
ivtroduites auprès des autorités compéientes dans le délai de six 
mois, et, è défaut d’accord, auprès du Tribunal Arbitral Mixte dans 
le délai de douze mois à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Art. 71. 


L'Empire britannique, la France, l'Italie, la Roumanie et l'Etat 
serbe-croate-slovène, ou leurs ressortissants, ayant introduit des ré- 
clamations ou actions auprès du Gouvernement ottoman au sujet 
de leurs biers, droits et intéréis antérieurement au 29 octobre 1914, 
les dispositions de la présente section ne porteront point préjudice è 
ces réclamations ou actions. Il en sera de méme des réclamations ou 
actions introduites auprès des Gouvernements britannique, francais, 
italien, roumain et serbe-croate-slovène par le Gouvernement otto- 
raan ou ses ressortissants. Ces réclamations ou actions seront pour- 
suivies auprès du Gouvernement turc ei auprès des autres Gouver- 
nements visés au présent article dans les mémes conditions, tout en 
tenant compte de l'abolition des Capitulations. 


Art. 72. 


Dans les territoires demeurant turcs en vertu du présent Traité, 
les biens, droits et intérèts appartenant è l’Allemagne, è l’Autriche, 
à la Hongrie ct à la Bulgarie ou à leurs ressortissants qui auraicnt 
fait l'objet, avant la miîse en vigueur du présent Traité, de saisie 
ou d’'occupation de la part des Gouvernements alliés, demeureront 
en la possession de ces derniers jusqu'à la conclusion d’arrangements 
à intervenir entre ces Gouvernements et les Gouvernements alle- 
mand, ‘autrichien, hongrois et bulgare ou leurs ressortissants intò- 
ressés. Si ces biens, droits et intéréts ont fait l’objet de liquidations, 
ces liquidations sont confilrmées. 

Dans les territoires déiachés de la Turquie er. veriu du présent 
Traité, les Gouvernements y exercant l’autorité pourront, dans le 
délai d’un an à -dater de Ja mise en vigueur du présent Traité, li- 
quider .les biens, droits et intérèts appartenant è l’Allemagne, ù 
l’Autriche, à la Hongrie et è Ja Bulgarie ou à leurs ressortissants. 

Les produits des liquidations, qu'elle aient été déjà ou mon ceffee- 
tuées, sera versé è la Commission des Réparations éiablie par le 
‘Traité de paix conclu avec l'Etat intéressé si leg biens liquidés sont 
la propriété de l'Etat allemand, autrichien, hongrois ou bulgare. 
ll sera versé direciement aux propriétaires si les biens liquidés sont 
une proprieté privée. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux so- 
ciétés aronymes cilomanes 

Le Gouvernement turc ne sera cen aucune manière responsabile 
des mesures visées par le présent article. 


SECTION I’. 


Contrals et prescriptions. 
Art. 73. 


Restenl en viguceur, sous réserve des dispositions qui y soni con- 
ténues ainsi que des stipulations du présent Traité, les contrats ap- 
partenant aux catégories indiquées ci-après, conclus entre parties 
devenuves pur la svite ennemics telles qu'elle sont définies è l'arti- 
cle 82 et antérieurernent è Ja date indiquée audit article: 

a) les contrats ayant pour objet une vente immobilière encore 
que la vente elle mémo n’ait pas encore dié rigulièrement realisée si, 
en fait, la livraison a été cffectuée avant la date à laquelle les par- 
ties sont devenues ennemies aux termos de l'article 82. 

b) les baux, contrats dc location et promesses de location pas- 
sés entre particuliers: 

€) les cortrats passés entre pariiculiors relatifs è l'exploitation 
de mincs, de forèis ou de domaines agricoles; 

d) les contrats d’hypothèque, de gage ct de nanlissemoni; 

c) les contrats constitutifs de sociélées, sans que celle disposi- 
tions s'applique aux sociétés en nom colleclif ne constituant pas, 
d'apròs Ja loi qui les régit, une personnalité distinete de celle des 
parties (partnerships); 

f) les contraîs, quel qu'en soit l'objet, passés entre les particn- 
liers on socictés ct VEtat, les proviners, municipalitàs ou amtres per. 
sonncs juridiques administratives analogues, 
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g) les contrats relatifs au statut familia]; 
h) les. contrats relatifs à. des donations ou à des libéralités de 
quelque nature que ce soit. È 
.Le présent article ne pourra étre invoqué pour donner à des con- 
trats une autre valeur que celle qu'ils avaient pars eux-mèmes 
lorsqu'ils ont été conclus. : 
‘Il ne s'appliquera pas aux contrats de concession. 


Art. 74. 


Les contrats d'assurance sont régis par les dispositions prévues 
par l’annexe è la présente section. 


‘Att. 75. 


Les contrats, autres que ceux énumérés aux articles 73 et 74 et 
‘autres que les contrats de ‘concession, passés entre personnes de- 
venues ultérieurement ennemies, seront considérés comme ayant 
‘6t6 annulés è partir de la date è laquelle des parties sont devenues 
ennemies. . . 

Toutefois, chacune des parties au contrat pourra en réclamer 
l'exécution jusqu'à l’expiration d'un délai de trois mois è partir de 
ila mise en vigueur du présent ‘Traité, à la condition de verser è 
l'autre partie, s'ils y a lieu, une indemnité correspondant à la dif- 
férence entre les conditions du ,moment où je contrat a été conclu 
et celles du moment où Rita maintien est réclamé. Cette indemnité, 
ù défaut d'accord entre les parties, sera fixée par le Tribunal Arbi- 
stral Mixte, 


Art. 76. 


’ Est confirmée la validité de toutes transaction intervenues avant 
ila mise en vigueur du présent Traité entre le ressortissants des Puis- 
sances contractantes, parties aux contrats indiqués aux articles 73 
à 75, et ayant pour objet notamment la résiliation, lc maintieny les 
modalités d'exé&cution ou la modification de ces contrats, y compris 
ie accords poriant sur la monnaie de payement ou sur le taux de 
‘change. 


Art. 77. 


. Restent en vigueur et soumis an droit commun les contrats entre 
Qegrisane alliés et turc conclu postérieurement au 30 octo- 
re l i ° 
Restent également en vigueùr et soumis au droit commun les 
contrats dament intervenus avec le Gouvernement de Constantinople 
postérieurement au 30 octobre 1918 jusqu'au 16 mars 1920. 
l Tous contrats et arrangements dùment conelus postérieurement 
‘au 16 mars 1920 avec le Gouvernernent de Constantinople et intéres- 
sant les territoires demeurés sous l’autorité effective dudit Gouverne- 


ment seront soumis à l’approbation de la Grande Assemblée Nationale 


, de Turquie sur la demande des inféressés présentée dans un délai de 
trois mois, à compter-de la mise en vigueur du present Traité. Les 
Fayements efleciués en vertu de ces contrats seront dAment portés au 
crédit de la partie qui les aurait effectués. 

Au cas où l’approbation ne serait pas accordée, la partie inté- 
Tessée aura droit, s'il y a lieu, à une indemnité correspondant au 
,dommage direct effectivement subi et qui, à défaut d’accord amiable, 
sera fixée par le Tribunal Arbitral Mixte. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux 
contrats de concession ni aux transferts de concession. 


Art. 78. 


Tous le différends déjà existants, ou pouvant s'élever avant l'ex- 
Piration dir délai de six mois prévu ci-après, au sujet des contrats 


autres que les contrats de concession intervenu entre parties de-- 


ivenues par le suite ennemies, seront réglés par le Tribunal Arbitra] 
Mixte, à l’exception des- différends qui, par application des lois-des 
Tuissarices neutres, seraient de la compétence des tribunaux natio- 
maux de ces Puissances, En ce dernier cas, ces différends seront ré- 
. glés par ces tribunaux nationaux è l’exclusion du Tribunal Arbitral 
Mixte. Les plointes relatives aux: différends, qui, en veriu du présent 
article, sont de la compéterce du Tribunal Arbitral Mixte, devront 
«tre présentées audit Tribunal dans un ‘délai de six mois à compter 
de Ja date de constitution de ce Tribunal. 

Ce délai expire, les différends qui n’auraient pas été soumis au 
Tribunal Arbitral Mixte seront réglés par les juridictions compéten- 
tes «d’après le droit commun. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lors- 
que toutes les parties au contrat résidaient dans le méme pays pen- 
dant la guerre et y disposaient librement de leurs personnes et de 
leurs biens, ni lorsqu’il s'agit d'un différend au sujet duquel un ju- 
gement a été rendu par un tribunal compétent antéricurement A la 
date a laquelle les parties sont devenues ennemies, 


Art. 79. 


Sur ‘les territoires des Hautes Parties contractantes, dans des 
rapports entre ennemis, tous délai quelcorques de prescription, de 
péremption ou forelusion de procédure, qu’ils aiecnt commencé à cou- 
rir avant le début de la guerre ou après, seront considérés comme 
ayant été suspendus depuis le 29 octobre 1914 jusqu'à l'expiration de 
trois mois après la mise en yigueur du présent Traité. 

Cette disposition s'applique notamment aux délais de présenta-. 
tion de coupons d’intéréts et de dividendes, et de présentation, en 
vue de remboursement, des valeurs sortis au tirage ou remboursa- 
bles à tout autre titre. 

En ce qui coricerne la Roumanie, les délais ci-dessus seront con- 
sidérés comme ayant été suspendus à partir du 27 aoît 1916. 


Art. $0. 


Dans les rapports entre ennemis, aucun effet de commerce émis 
avant la guerre ne sera considéré comme invalidé par le seul fait 
de n’avoir pas été présenté pour acceptation ou pour payement dans 
les délais voulus, ni pour défaut d’avis au tircurs ou aux endosseurs 
de mon-acceptation ou de non-payement, ni en raison du défaut de 
protét ni pour défaut d’accomplissement d'une formalité quelconque 
pendant la guerre. ; ì 

Si la période pendant laquelle un effet de commerce aurait dù 
ètre présenté à l’'acceptation cu au payement, ou pendant laquelle 
l'avis de non-acceptation ou de non-payement aurait dà étre donné 
aux tireurs ou endosseurs, ou pendant Jaquelle il aurait da étre 
protesté, est échue pendant la guerre, et si la partie qui aurait dù 
présenter ou protsster l’effet ou donner avis de la non-acceptation 
ou du ncn-payement ne l’a pas fait perdant Îa guerre, il lui sera 
accordé trois mois après la mise en vigueur du présent Traité pour 
présenter l’effet, donner avis de non-acceptation cu du non-payement 
ou dresser pròtet. 


Art. 81, 


Les ventes effectuées pendant la guerre en réalisation de nan- 
tissements cu d’hypothègues constitués avant la guerre et garantis- 
sant des dettes devenues exigibles, seront réputées acquises, encore 
que icutes les formalités requises pour avertir le débiteur n'aient 
pu étre observées et sous réserve expresse du droit dudit débitcur 
d’assigner le créancier devant le Tribunal Arbitral Mixte en reddi- 
tion de comptes à peine de tous dommages ct intéréts. 

Le Tribunal aura pour mission d'apurer les comptes entre les 
parties, de vérifier les conditions dans lesquelles le bien donné en 
nantissement ou en hypothèque a été vendu ci de mettre à la charge 
du cerégancier la réparation du wpréjudice qu'aurait subi le débi- 
teur par suite de la vente, si le créancier a agi de mauvaise foi, ou 
s'il n'a pas fait toutes diligences en son pouvoir pour éviter de re- 
courir à la vente, ou pour que celle-ci soit effectuée dans des condi- 
tions assurant la réalisation d'une juste prix. 

La présente disposition ne sera applicable qu'entre ernemis cet 
ne s'étendra pas aux opérations ci-lessus visées qui auraient cffec- 
tuées postérieurement au ter mai 1923. 


“Art. 82, 


Au sens de la présente section, les personnes parties à un conirat 
seront considérées comme ennemies à partir de la date. à laquelle 
le commerce entre elles sera devenu impossible en fait ou aura été 
interdit ou sera devenu illégal en vertu des lois, décrets ou règle- 
ments auxquels une de ces parties était soumise. 

Par dérogation aux articles 73 à 75, 79 ct 80, seront soumis au 
droit commun les contrats conclu sur le territoire de l'une des Hau- 
tes Parties contractantes entre personnes ennemies (y compris les 
sociétés) ou leurs agents, si ce ierritoire était pays. ennemi pour Vur 
des contractants qui y est resté pendant }a guerre en y pouvant li- 
brement disposer de sa personne et de ses biens. 


Art. 33. 


Les dispositions de la présente section ne s'appliquerort ras 
entre le Japon ct la Turquie et les matières qui en font l'objet, se- 


Du dans chacun de ces deux pays, réglées d’après la législation 
ocale. 


ANNEXE. 


1. — Assurances sur la vic. 


g1 


Les contrats d'assurances sur la vie, passés entre ur assureur 
et une personne devenne par Ja suite ennemie, ne seront pas consi- 
dérés comme annulés par l’ouverture des hostilités ou par le fait 
que la personne est deverue ennemie. bi 
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Toute somme assurée devenue effectivement exigible pendant 
la guerre, aux termes d’un contrat qui, en vertu de l’alinéa précé. 
dent, m'est pas considéré comme annulé, sera recouvrable après la 
guerre, Cette somme sera augmentée des intéréèts è 5 p. % l'an de- 
puis la date de son exigibilité jusqu’au jour du payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre par suite du 
non-payement des primes, ou s’il est devenu sans effet par suite du 
non-accomplissement des clauses du contrat, l’assuré ou ses repré- 
sentants ou ayants droit auront le droit, è tout moment, pendant 
douze mois è dater du jour de la mise en vigueur du présent Traité, 
de réclamer à l’assureur la valeur de rachat de la police au jour 
de sa caducité cu de son annulation, augmentée des intéréts è 
5 p. % Van. 

Lés ressortissants turcs dont les contracts d’assurance sur la vie, 
souscrits antérieurement au 29 octobre 1914, ort été annulés ou ré- 
duits, antérieurement au présent Traité, pour non-payement des pri- 
mes, conformément aux dispositions desdits contrats, auront la fa- 
culté pendant un délai de trois mois, à compter de la mise er 
vigueur du présent Traité, et s’'ils sont alors vivants, de rétablir 
leurs. polices pour le plein du capital assuré. A cct effet, ils devront, 
après avoir passé devant le médecin de la Compagnie une visite mé- 
dicale jugée satisfaisante par celle-ci, verser les primes arriérées 
augmentées des intéréts composés à 5 p. %. 


g2 


Il est entendu que les contrats d’assurance sur la vie, souscrits 
en monnaie autre que la livre turque, conclus avant le 29 octobre 
1914 entre les société actuellement ressortissantes d'une Puissance 
alliée et les ressortissants turcs, pour lesquels des primes ont été 
payées antérieurement et postérieurement au 18 rovembre 1915, ou 
méme seulement avant cette date, seront réglés: 1° en arrétant les 
droits de l’assuré, conformément aux conditions générales de la po- 
lice, pour la période antériure au 18 novembre 1915, dans ]a mornaie 
stipulée au contrat, telle qu'elle a cours dans le pays dont cette mon- 
naie émane (par exemple, toute somme stipulée en francs, en francs 

_ or, ou en francs effectifs, sera payée en francs frangais): 2° en li- 
vres turques papier — la livre turque étant censée valoir le pair 
d'avant-guerre — pour la période postérieure au 18 novembre 1915. 

Si les ressortissants turcs dont les contrats sont conclus dans 
une monnaie autre que la mor.naie turque, justifient avoir continué 
depuis le 18 novembre 1915 à acquitter leurs primes en la monnaic 
stipulée aux contrats, lesdits contrats seront réglés dans cette màme 
monnaie, telle qu'elle a cours dans le pays dont elle émane, mame 
pour la période postérieure au 18 rovembre 1915. 

Les ressortissants turcs dont les contrats, conclus avant le 
29 octobre 1914, dans une monnaie autre que la monnaie turque, 
avec des sociétés actuellement ressortissantes d'une Puissance ‘al- 
liée, sont, par suite du payement des primes, encore en viguewr, 
nuront la faculté, pendant un délai de trois mois à compter de 
la mise en vigueur du présent Traité, de rétablir leurs polices 
pour ie plein du capital dans la monnaie stipulée dans leur con- 
trat telle qu'elle a cours dans le pays dont elle émane. A cet effet, 
ils devront verser en cette monnaie J]es primes échues depuis le 
18 novembre 1915. Par contre, les primes effectivement versées par 
cux en livres turques papier depuis Jadite date leur seront rem- 
haursées dans la méme monnaie. 


83. 


En cc qui concerne les assurances contraciées en livres turques, 
le règlement sera fait en livres turques papier. 


$ 4 


Les dispositions des paragraphies 2 et 3 ne seront pas applica- 
bles aux assurés qui, par une convention expresse, auront déjà 
régularisé avec la société d’assurance la valorisation de leurs po- 
lices et le mode de payement de leurs primes, ni à deux dont les 
poliees seront definitivement réglées à la date de la mise en vi- 
gueur du présent: Traité. 


$ 5. 

Pour l’application des paragraphes précédents seront consi- 
dérés commo contrats d'assurance sur la vie les contrats d’assu- 
rance qui se basent sur les probabilités de la vie humaine com- 
hinées avec Je tanx d’intérét pour le calcul des engagements réci- 
proques des deux parties. ? 


II. — Assurances maritimes. 


$ 6. 


Ne sont pas considérés comme annulés, sous réserve des dis- 
positions qui y sont conienues, le contrats d’assurance maritime 
ai cas pù le risque avait commencé à courir avant que les par- 
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ties fussent devenues ennemies et à la condition qu'il ne s'agisse 
pas de couvrir des sinistres résultant d’actes de guerre uccomplis 
par la Puissance è laquelle ressortit l’assureur ou par les alliés 
de cette Puissance. 


III. — Assurances contre l'incendie cet autres assurances. 


87. 


Ne sont pas considérés comme annulés, sous la réserve énon= 
cée au paragraphe précédent, les contrats d’assurance contre l’in- 
cendie ainsi que tous autres centrats d’assurance. 


SECTION III 
Dettes. 


Art. 84. 


Les Hautes Parties contractantes sont d’accord pour reconnaî. 
tre que les dettes exigibles avant la guerre, ou devenues exigibles 
pendant la guerre, en vertu de contrats passé avant la guerre, et 
restées impayées par suite de la guerre, doivent étre réglées ct 
payées dans les conditions prévues aux contrats et dans la monnaie 
convenue, telle qu'elle a cours dans le pays où elle est émise. 

Sans préjudice des dispositions de l’Annexe à la Section II de 
la présente Partie, il est entendu qu'au cas où des payements à 
effectuer en vertu d’un contrat d’avant-guerre seraient la repré- 
sentation de sommes pergues en tout ou en partie au cours de la 
guerre dans une monnaic autre que celle indiquée audit contrat, 
ces payements pourront étre effectués par le versement, dans la 
monnaie où eiles ont été percues, des sommes effectivement per- 
cues. Cette disposition ne portera pas atteinteo aux stipulations 
contraires qui, avant la mise en vigueur du présent Traité, se- 
raient intervenues à l'amiable entre les parties intéressées. 


Art. 85. 


La Dette Publique Ottomane est, d'un commun accord, lais- 
sée en dehors de la présente Scction et des autres Sections de la 
présente Partie (Clauses Economiques). 


SECTION IV. 
Propriété industrielle, littéraire ou artistique. 


Art. 86. 


Sous réserve des stipulations du présent Traité, les droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique, tels qu’ils cxistaient 
au ier aoùt 1914 conforméinent à la législation de chacun des pays 
contractants, seront rétablis ou restaurés, à partir de la mise en 
vigueur du présent Traité, dans les territoires des Hautes Par- 
ties contractantes, en faveur des personnes qui en étaient béné- 
ficinires au moment où l’état de guerre a commencé d’exister, ou 
de leurs ayants droit. De méme, les droits qui, si la guerre n'a- 
vait pas eu lieu, auraient pu étre acquis pendant la durée de la 
guerre, è la suite d'une demande légale faite pour la protection 
de la propriété industrielle ou de la publication d'une ceuvre lit- 
téraire ou artistique, seront reconnus et rétablis en faveur des 
personnes qui y auraient des titres, à partir de la mise en vi- 
gueur du présent Traité. 

Sans préjudice des droits qui doivent étre restaurés en vertu 
de Ja disposition ci-dessus, tous actes (y compris l’octroi de li- 
cences) faits en vertu de mesures spéciales qui auraient été prises 
pendant la guerre par une autorité législative, exécutive ou ad- 
ministrative d'une Puissance alliée à l’égard des droits des res- 
sortissants ottomans en matière de propriété industrielle, litté- 
raire ou artistique, demeureront valables et continueront è avoir 
leurs pleins effets. Cette stipulation s'appliiquera mutatis mutandis 
aux mesures correspondantes des autorités turques prises à l'é 
gard des droits des ressortissants d’une Puissance alliée quelconque. 


Art. 87. 


Un délai minimum d’une année, à partir de Ia mise en vi- 
gueur du présent Traité, sans surtaxe ni pénalité d'aucune sorte, 
sera accordé aux ressortissants turcs sur le territoire de chacune 
des autres Puissances contractantes et aux ressortissants de ces 
Puissances en Turquie pour accomplir tout acte, remplir toute 
formalité, payer toute taxe et généralement satisfaire à toute 
obligation preserite par les lois et les règlements de chaque Etat 
pour conserver 0u obtenir les droits de propriété industrielle déjà 
acquis au icr acdt 1914 cu qui, si la guerre n'avait pas eu 
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lieu, auraient pu étre acquis depuis cetto date, è Ja sulto d'une 
demando faite, avant la guerre ou pendant sa durée, ainsi que 
pour:y former opposition. - i x 

Les «drolis do propriét6 industrielle qui auraient ét6 frappés 
de déchéance par suite’ d'un défaut d’accomplissement d'un acte; 
‘d’'exécution d'une formalité ou de payement d’une taxe, seront 
remis en vigueur, sous: la réserve toutefois, en ‘ce qui concerne 
les brevets et dessins, que chaque Puissance pourra prendre ies 
mesures qu'elle jugerait équitablement nécessaires pour la, sau- 
vegarde des droits des tiers qui nuralent exploité ou employé des 
brevets ou des dessins pendant le temps où ils étaient frappés de 
déchéance. 

La période comprise entre le ier aodt 1914 et la date dela 
mise en vigueur du présent Traité, m’entrera pas en ligne de 
compito dans le délai prévu pour la mise en exploitation d’un 
brevet ou pour l'usage de marques'de fabrique cu:de commerce 
ou de dessins, et il est convenu.en outre qu’aucun brevet, mar- 
que ‘de fabrique cu de commerce, ou dessin qui était encore en. 
\Vlgueur au fer aoùt 1914 ne pourra étre frappé de déchéance cu d’'an- 
nulation, du seul chef de non-exploitation cu de non-usage avant 
l’oxpiration d'un ‘délai de deux ans à partir de la misc en vi- 
gucur du présent Traité. . 


Art. 88, 


Aucune action ne pourra ‘tre intentée ni aucune rovendica- 
«tion exercée, d'une part, par des ressortissants tures.ou par des 
personnes résidant ou exercant leur industrie en Turquie et, l'au: 
tre part, par des ressortissants des Puissances alliées ‘ou des per- 
sonnes résidant ou exergant leur industrio sur le’ territoire do ces 
Puissances, ni por les tiers auxquels ces personnes auraicnt cédé 
leurs droits pendant la guerre, à raison de faits qui se seraient 
produits sur le territoire de l’autre partie, entre la date de l'état 
do guerro ct celle de ia mise en vigueur du présent Traité ct-qui 
auraient pu étre considérés comme portunt atteinte è des droits de 
mropriét6 industrielle cu de propriété littérairo ou artistique ayant 
cxisté6 “è un moment quelconque pendant la guerre ou qui- seront 
rétablis conformément è l'Article 66. ' ( 

Parmi les falts ci-dessus visés, sont compris l'utilisution par 
les Gouvernements des Hautes Parties contractantes ou par touto 
personne pour le-compte de cèés Gouvernements cu avec leur us- 
sontiment de droits de mropriété industrielle, 1Ittérnire ou artisti- 
que, aussi bien que la vente, la mise en vente ou l’emploi de 
produits, appareils, articles ou objets quelconques auxquels s’ap- 
pliqueraient ces droits. 


Art. 89. 


Les contrats de licence d’exploitation de droits de propriété 
industrielle cu de reproduction d’osuvres littéraires ou artistiques, 
conclus: avant l’état de guerre entre les ressortissants des Puis- 
sances alliées ou des personnes résidant sur ‘Jeurs territoires ou 
y exercant ]cur industrie d’une part, ct des ressortissants otto- 
mans, d’autre part, seront considérés comme résiliés à dater de 
l’état de gucrre centre la Turquie et la Puissance alliée. Mais, 
dans tous les cas, le bénéficiaire primitif d'un contrat de ce genre 
aura ‘le droit, dans un délai de six mois à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, d’exiger du titulaire des droits la 
concession d’une nouvelle licence dont les' conditions, à défaut 
d’entente entre les parties, seront fixées par le Tribunial Arbitral 
Mixte prévu à la Section V de la présente Partie. Le Tribunal, 
pourra, s'il y a lieu, fixer alors le montant des redevances qui 
lui paraîtrait justifié en raison de l’utilisation des droits pendant 
la guerre. 


Art. 90. 


Les habitanis des territoires détachés de la Turquie en vertu 

‘du présent Traité conserveront, nonobstant cetie séparation et Id 
changement de nationalit6 qui’ en'résultera, “la pleine et entièro 
Jouissanco en Turqule de tous les’ droits de proprigté -industrielie 
ct de -propriété litttrairo et drtistique, dont ils 6taicnt .titulaires,' 
suivant le Jégislation ottomane, au moment de ce. transfert, 
+ 'Les droits do propriété industrielle, -)lttérairo et artistique cn 
vigueur sur les territoires détachés' de la Turquic en vertu du 
présent Traité au moment de ccite séparation cu qui seront ré- 
tablis ou restaurés par l’application «de l’Articio 86, seront recon- 
nus par l’Etat auquel sera transféré ledit territoiro et demeu- 
reront en vigueur sur ce territoire pour la durée qui leur sera 
accordée suivant la législation ottomane. 


‘ 


Art. 91. 


‘Tout octroi de brevets d’invention ou enregistrement de mar- 
ques do fabrique aussi bien que tout enregistrement de transfert 
ou cession de' brevets, ou de marques de fabriques, qui ont été da- 


ment cffectués depuis le 30 octobre 1918 par lo Gouvernemeni ‘im- 
périal ottoman à Constantinoplo' cu gilleurs, seront soumis au 
Gouvernement ture et enregistrés sur 7a: demande des intéressés 
présentée dans'un délai de trois mois è. compter de la mise en 
vigueur du présent Traité. Cet enregistrement: aura effet è compter 
de la date de l’enregisirement primitif. ° 


SECTION V. 
Tribunal Arbitral Mizxite. 


Art. N. 


Un Tribunal Arbitral Mixte sera constitué entre ‘chacune ‘des 
Puissances Alliées, d'une part, et la Turquie, d’autre part; dans-ì0 
délai de trois mois à dater de la mise cn vigueur du présont 
Traité. 

Chacun de ces tribunaux sera composé de trois membres, dont 
deux respectivement nommés par chacun des Gouvernements inté- 
ressés, qui auront la faculté de désigner plusieurs personnes parmi 
lesquelles ils choisiront celle appeléo è siéger, selon les cas, comme 
membre du Tribunal. Le Président sera nommé après accord entre 
les deux Gouvernements intéressés,' < ) ‘ 

Au cas où cet uccord ne serait pas réalisé dans le délai do deux 
mois è compier de la mise en vigueur du présent Traité, ledit Pré- 
sident sera désigné, è la demande d'un des Gouvernements Inté- 
ressés, pumi les personnes ressortissant ‘è des Puissances demeu- 
rées meutres pendant la guerre, par le Président de la Cour per- 
manente de Justice Internationale de lo ‘Haye. . 
“SI, dans ledit délai de deux mois, un des. Gouyernemehts, inté- 
ressés ne nomme pas le membre devant le roprésenter au Tribunal, 
il appartiendra au Conseil de ia Socift6 des Nations «de procéder A 
la momination de ce membre, ù la demande de l'autre Gouverne- 
“ment intéressé. È l 

En cas de décès cu de démission d'un membre. du Tribunal 


ou sì un membre du Tribunal se trouve, pour’une raison quelcon-. 
* que, daris l'impossibilità de remplir ses: fonctions, il sera’ pourvu 


è son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination, ic Aélai 
de deux mois qui est prévu commencant è .courir du jour du décès, 
de la démission ou de l'impossibilité dament constatéo. 


Art. 99, 


Les Tribunaux Arbitraux Mixtes auront leur siège è -Constan- 
. tinople. St le nombre et.la nature des affaires le justifient, les Gou- 
. vernements intéressés auront la facuité de créer dans chaque Tri- 
bunal une cu plusieurs section supplémentaires, dont lo siège 
pourra dire fixé dans tel lien qu'il appartiendra. Chacune de’ ces 
sections sera composée d'un Vice-Président cet do: deux mombres 
. nommés comme il est dit à l'Article 9, ‘alinéas 2 à 5. |» 
: Chaque Gouvernement, désignera “un ou plusieurs agenis pour 
le représenter devant le Tribunal. / ; 

SI, nprès trois:ans è coinpter de la constitution d'un Tribunal 
Arbitral Mixte ou d'une 'do' ses settions, co Tribunal ou cette -scc- 
tion n'a pas achevé scs travaux et si.lo Puissance, sur lo territoire 

. dle laquello Jedit Tribunal ou ladite section a son siège, le demande, 
‘ce siège sera transféré hors do ce territoiro. 


Art. 9 


Les Tribunaux Arbitraux Mixtes, créés en veriu des Articles 9 
et 93, jugeront les différends qui sont de leur compétence en vertu 
:du présent Traité. > si | a XI 
$ La décislon de la majorité des membres sera celle \du Ttibunal. 
‘Les Hautes Parties contraciantes conviennent de .considérer les 
aécislons des. Tribunaux Arbitraux Mixtes comme définitives, et de 
les rendro obligatoires pour deurs ressortissanis ‘ct d'en ‘assurer 
l'exécullon sur leurs territoires dès quo la notification des senten- 
“cos leur sera parvenue, sans qu'il solt besoin d'aucune procédure 
‘d'erequatur. , È: i 
: Les Hautes Partieè contracìanies s'engagent en outro è ce que 
leurs tribunaux et autorités préètent directomient aux Tribunaux Ar- 
sbitraux Mixtes toute l'aido qui sera en‘lcur pouvoir, spécialoment 


en ce qui concerne la transmission des inotifications et la réunion 
des preuves. È 


Art. 95. 
Les Tribunaux Arbitraux Mixtes seront guidés par la justice, 
l'équité et la bonne foi. . Ter 
Chaque ‘Tribunal fixera la langue è employer devant iui en 
«prescrivant les traductions nécessaires pour assurer la parfoite in- 
-telligence des affaires; il établira' les règtes et les délais do la pro- 


;cédure à suivre devant Iui. Ces règles devront observer les princi- 
‘pes suivants: 
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1. La procédure comportera respectivement la' production d'un 
mémoire et d'un contre-mémoire, avec faculté de présenter une 
replique et une contre-réplique. Si l’une des parties. demande à 
présenter ou à faire présenter des observations orales, elle y sera 
iuutorisée sous réserve de la faculté accordée, en pareil cas, à 
l’autre partie d’y procéder également. i 

‘2. Le Tribunal aura tout pouvoir d'ordonner des enquétes, des 
productions de pièces, des expertises, de procéder à des descentes 
sur lieux, de requérir tous renseignements, d'entendre ‘tous té- 
moins et de domander aux parties ou à leurs représentants toutes 
explications verbales ou écrites, 

3. Sauf stipulation contraire dans le présent Traité, aucune 
réclamation ne sera admise après l’expiration du délai de six mois 
à compter de la constitution du Tribunal, si ce n'est sur autori- 
sation spéciale donnée par une décision dudit Tribunal et excep- 
tionnellement justifiée par des raisons de distance ou de force 
inajeure. : 

4. Il sera du devoir du Tribunal de tenir chaque semaine, sauf 
pendant les périodes de vacances qui n’excéderont pas huit' semaines 
en totalité pendant l'année, le nombre d’audiences nécessaires pour 
assurer la prompte expédition' des affaires. 

5. Les jugements «devront toujours étre rendus au plus tard 
deux mois après la clòture des débats, qui comportera la mise 
de l’affaire au délibéré du Tribunal. 

G. Les débats oraux, lorsque l’affaire en comportera, et, dans 
tous les cas, le prononcé des jugements auront lieu en audience 
publique. 

?. Chaque Tribunal Arbitral Mixte aura la faculté, s'il le juge 
utile è la bonne expédition des affaires, de' tenir une ou plusiers 
audiences hors de son siège. 


Art. 96. 


Les Gouvernements intéressés designeront d'un commun accort 
un Secrétairo général pour chaque Tribunal, ct lui adjoindront 
chacun un ou plusieurs Secretaires. Lo Secrétaire général et les 
Secrétaires seront sous les ordres du Tribunal qui, avec l’agrément 
des Gouverncinents initressé», pourra cugager toutes ipersonnes 
dont ]ce concours lui seruit néecessaire. 

Le ‘Secrétariat de chaque Tribunal aura ses bureaux à Constan- 
tinople; il appartiendra aux Gouvernements intéressés de erder 
des bureaux annexes en tel autre lieu «qu'il appartiendra. 

Chaque Tribunal conservera, dans son Secrétariat, les archives, 
pièces et documents des affaires qui lui auront été soumises et, 
ù -l’expiration de son mandat, en effectuera le dépot dans les ar- 
chives du Gouvernement où il aura en son siège. Ces archives 
scront ioujours ouvertes aux Gouvernements intéressés. 


Art. 97. 


Chaque Gouvernoement payera ]Jes honoraires du monmbre du 
‘Tribunal Arbitral Mixte qu'il nomme, ainsi que cceux de tout agent 
ct secretaire qu'il désignera. 

Les honoraires du Président et ceux du Scerétaire gencral se- 
ront fixés d'accord cntre les Gouvernements intéressés, ct ces ho- 
moraires, ainsi que les dépenses communes du Tribunal, seront 
payés par moitié par les deux Gouvernements. 


Art. 98. 

La présent Sceliun ne sera pas applicable aux affaires qui, 
entro Je Japon ct la Turquie, seraient, d’après le présent ‘Traitò, 
de la compétence du Tribunal Arbitral Mixte; ces affaires seront 
véglées suivant accord entre les deux Gouvernements. 


SECTION VI. 


Traités. 
Art. 99. 


Dès la mise en vigucur du présent Traité ct sans prejudice des 
dispositions qui y sont contenues pur ailleurs, les Traitéz, Con- 
ventions et Accords plurilattraux de caractère économique ou tech- 
mique, énumérés ci-après entreront de nouveau en vigueur entre 
la Turquie ct celles des autres Puissances contractantes qui y soni 


parties: 

1° Conventions du 14 mars 1885, du 1er décembre 1886 et du 
23 mars 1887, ct Protocole de cloture du 7 juillet 1887, relatifs à 
la protection des cables sousmarins; 

9° Convention du 5 juillet 1890, relative à la publitation des 
tarifs de douane et à l'organisation d'une Union internationale 
pour la publication des tarifs douuniers; i 

30 Arrangement du 9 décembre 1907. relatif è la création de 
l'Office international d’hygiène publique à Paris; 

40 Convention du 7 juin 1905, relative à la création d’un Ins- 


titut international agricole à Rome; 


5° Convention du 16 juillet 1863, relative au rachat des droits 
de péage sur l’Escaut; 

6° Convention du 29 octobre 1888, relative à l’établissement 
d’un régime destiné à garantir lc libre usage du Canal de Suez, — 
sous réserve des stipulations speciales prévues par l’Article 19 du 
présent ‘lraité; 

7° Conventions et Arrangements de l'Union postale univer- 
selle, y compris les Conventions et Arrangements signés à Madrid 
le 30 novembre 1920; 

8° Conventions télégraphiques internationales, signées à Saint- 
Pétersbourg le 10/22 juillet 1875: Règlements ct tarif arrétés par 
la Conférence télégraphique internationale de Lisbonne, ìe 11 juin 
1908. 


Art. 100. 


La Turquie s'engage à adhérer aux Cenventions ou Accords 

Gnumérés ci-apres ou à les ratifier: 

1° Convention du 11 octobre 1909, relative à la circulation in- 
ternationale des automobiles; 

20 Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage des wagons 
assujettis à la douane et Protocole du 18 mai 1907; 
8° Convention du 23 septembre 1910, relative à l’unification 
de certaines règles en matière d’abordage, d’assistance et de sau- 
vetage maritimes; l 

4° Convention du 21 décembre 1904, relative à l’exemption 
pour les bAiiments hospitalier des droits ct taxes dans lc port; 

5° Conventions du 18 mai 1904, du 4 mai 1910 et du 30 sep- 
tembre 1921, relatives à la répression de Ja traite des femmes; 

6° Convention du 4 matr 1910, relative è Ja suppression des pu- 
blications pornographiques; 

7° Convention sanitaire du 17 janvier 1912, sous réserve des 
articles 54, 88 ct 90; 

8° Conventions du 3 novembre 1881 et du 15 avril 1889, rela- 
tives aux mesures à prendre contre Ie phyllox6ra; 
9Y Convention sur l'opium signée è La Haye le 23 janvier 
et Protocole additionnel de 1914; 
10° Convention radiotélégraphigue internationale du 
1919; 

fio Convention sur Je régime des spiritueux en Afrique, signée 
à Saint-Germain-en-Lay le 10 septembre 1919; 

12° Convention portent revision de lActe gentral de Berlin 
du 26 février 1885 ct do l'Acte général ct de la Déclaralion de 
Bruxelles du 2 juillet 1890, signée à Saint-Germain-en-Laye le 10 
septembre 1919; 

13° Convention du 13 octobre 1919, portant réglementation de 
la navigation aérienne, -- si la Turquic se voif accorder, par ap- 
plication du Protocole du Jer mai 1920, telles dérogations que sa 
situation géographique rendrait nécessairos; 

14° Convention du 26 septembre 1906, signée à Berne, pour 
interdire l’usage du phosphore blanc dans la fabrication des allu- 
neties. 

La Turquie s'engage cn outre à participer è l'élaboration de 

nouvelles conventions internationales relatives à Ja t60légraphie cet 
à Ta radiotélegraphie. 


1912 
È 


5 juillet 


PartIE IV. 
VOIES DE COMMUNICATIONS ET QUESTIONS SANITAIRES. 
SECTION I. 


Voies cl communications. 
Art. 101. 


La Turquie déclare adhcrer à la Convention ci au Statut sur 
la liberié du transit adoptés par la Conférence de Barcelone le 
14 avril 1921, ainsi qu'è la Convention cet au Statut sur le régime 
des voies navigables d’intérèt international adoptés par ladite Con- 
férence de 19 avril 1921 ct au Protocole additionne!. 

En conséquence la Turquie s'engage è mettre en application 
les dispositions de ces Conventions, Statuts ct Protocole dès la 
mise en vigueur du présent Traité. 


Art. 102. 


La Turquie déclare adhérer è:'la Déclaration de Barcelone en 
date du 20 avril 19%1 « portant reconnaissance du droit au pavillor 
des Etats dépourvus d’un littoral maritime ». 


Art. 105. 


La Turquie déclare adhérer aux Recommandations de la Con- 
férence de Barcelone en date du 20 avril 1921, concernant les ports 
soumis au régime international. La Turquie fera connuître ulté- 
ricurement lcs ports qui seront placés sous ce régime. 
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Art. 105. 


La Turquie déclare adhérer aux Recommandations de la Con- 
férence de Barcelone en:date du 20 avril 1921, concernant les voies 
ferrées internationales. Ces Recommandations seront: mises en ap- 
plication par le Gouvernement turc dès la mise en vigueur du 
grésent Traité et sous réserve de réciprocité. 


Art. 105. 


iLa Turquie s'engage à adhérer, dès la mise en vigueur du 
présent Traité, aux Conventions et Arrangements signés è Berne 
le 14 octobre 1890, le 20 septembre 1893, lc 16 juillct 1895, le 16 juin 
1898 et le 19 septembre 1906 sur le transport des marchandises par 
voices ferrées. 


Art. 106. 


Lorsque, par suite du tracé des nouvelles frontières, une Ji- 
gne reliant deux parties d'un méme pays traversera un autre 
pays, ou lorsqu'une ligne d'embranchement partant d’un pays sc 
torminera dans un autre, les conditions d’exploitation, en ce qui 
concerne le trafic entre les deux pays, seront, sous réserve de sti- 
pulations spéciales, réglées par un arrangement è conclure entre 
les administrations de chemins de fer intéressées. Au cas où, ces 
administrations ne parviendraient pas à se mettre d'accord sur 
les conditions de cet arrangement, ces conditions seraient fixées 
par voie d'arbitrage. 

L'établissement de toutes les nouvelles gares frontières entre la 
Turquie et les Etats limitrophes, ainsi que l’exploitation des li- 
gnes entre ces gares, seront réglés par des arrangements conclus 
dans les mémes conditions. 


Art. 107. 


1 rr Vvoyageurs et les inureliinglzsà en provenance ou à desti- 
nation de la Turquie ou de la Grèce, utilisant en transit ies trois 


trongons des Chemins de fer orientaux compris entre la frontière, 


gréco-bulgare et la frontièro gréco-turque près de Kouleli-Burgas ne 
seront du fait de ce transit assujettis à aucun droit cu taxe, ni è 
aucune formalité de vérification de passeports ou de douane. 

L'exécution des dispositions du présent Articie sera assurée par 
un Commissaire qui sera cholsi par le Conseil de la Société des 
Nations. 

Les. Gouvernements' grec et turc auront le droit de nommer 
chocun auprès de ce Commissaire un représentant, qui aura pour 
fonctions de signaler à l’attention du Commissaire toute question 
rolative à l’exécution des susdit dispositions. et qui jouira de toutes 
les facilités nécessaires pour’ l'accomplissement de sa tàche, Ces 
roprésentants se mettront d'accord avec le Commissaire sur le nom- 
bre et le caractère du personnel subalterne dont ils auront besoin 

11 oppartiendro audit Commissnire de soumettre è la décision 
du Conseil de la Société des Nations toute question relative è l’e- 
xécution desdites dispositions et qu'il n’aura pas réussi à résoudre. 
Les Gouvernements grec et turc s'engagent è observer toute déci- 
sion rendue par ledit Conseil, votant è la majorite.. 

. Le traitement ainsi que les frais relatifs au fonctionnement du 
service dudit Commissaire seront supportés par parts égales par 
les Gouvernements grec et turc. 

Dans le cas où la Turquic construirait ultérieurement une ligne 
«do chemin de fer rellant Andrinople è la ligne entre Koulcli- 
Burgas et Constantinople, les dispositions du présent Article dc- 
vIendraient caduques en ce qui concerne le transit entre les points 
do la frontière gréco-turque sis près de Kouleli-Burgas et Bosna- 
Kcuy respectivement. 

Chacune des deux Puissances intéressées aura le droit, qprès 
un délai de cinq ans à partir de la mise en vigucur du présent 
‘Traité, do s'adresser au Conseil de la Société des Nations en vue 
do faire décider s'il y a lieu de maintenir le contròle visé aux ali- 
«néas 2 à 5 du présent Article. Toutefois, il demeure entendu. que 
les dispositions du premier alinéa restoront en vigucur pour le 
transit sur les deux troncons des Chemins de fer orientaux entre 
la frontière gréco-bulgare et Bosna-Keuy. 


Art. 108. 


*‘Sous réserve de stipulations particulières relatives au transfert 
@es ports ct voies ferrées appartenant soit au Gouvernement turc, 
‘soit à des sociétés privées, et situés dans les territoires détachés 
de la Turquie en vertu du présent Traité, et sous réserve également 
des dispositions intervenues ou à intervenir entre les Puissances 
contractantes relatives aux concessionaires et au service des pen- 
sions de retraite du personnel, le transfert des voies ferrées aura 
lieu dans les conditions suivantes ;; 


1° les ouvrages et les installations de toutes les voies ferrées 
seront laissés au complet et en. aussi bon état que possible; 

20 lorsqu’'un réseau ayant un matériel roulant à lui propre 
sera situé en entier sur un territoire transféré, ce matériel sera 
laissé au complet, d'après le dernier inventaire au 30 octobre 1918; 

3° pour les lignes dont, en vertu du présent Traité, l’adminis- 
tration se trouvera répartie, la vrépartition du matériel roulant 
sera fixée par voie d'arrangement amiable entre les administrations 


. auxquelles diverses sections sont attribuées. Cet arrangement devra 


prendre en considération l’'importance du matériel immatriculé sur 
ces lignes d'après le dernier inventaire au 30 octobre 1918, la lon- 
gueur des voies, v compris les voies de service, la nàture et l’in- 
portance du trafic. En cas de désaccord, les différends seront ré- 
glés par voie d’arbitrage. La décision arbitrale désignera égale- 
ment, le cas échéant, les locomotives, voitures et wagons qui de- 
vront ètre laissés sur chaque section, fixera ]es conditions de. leur 
réception et réglera les arrangements jugés nécessaires pour as- 
surer, pendant une période limitée, l'entretien dans les ateliers exis- 
tants di matériel transféré; 

4° les approvvisionnements, le mobilier et l’outillage seront 
loissés dans les m@mes conditions que le matériel roulant. 


Art. 109. 


A moins de dispositions contraires, lorsquc, par suite du' tracé 
d’une nouvelle frontiere, le régime des eaux (cunulisations, inon- 
dations, irrigations, drainage ou questions analogues) duns un 
Etat dépend de travaux exécutés sur le territoire d'un autre Etat, 
ou lorsqu'il est fait usage sur le territoire d'un Etat, en vertu 
d’usages antéricurs à la guerre, des eaux ou de l'énergie hydrau- 
lique nées sur le territoire d'un autre Etat, il doit @tre établi une 
entente entre les Etats intéressés de nature à sauvegarder les in- 
téréts et les droits acquis par chacun d’eux. ; 

A défaut d’accord, il sera statué par voie d’arbitrage. 


Art. 110. 


La Roumanie et la Turquie s’entendront pour fixer équitable- 
ment les conditions d'exploitation du cable Constanza-Constantino- 
pic. A défaut d'entente, la question sera réglée par voic d'arbitrage. 


Art. 111. 


La Turquie renonce, en son propre nom et au nom des ses 
ressortissants, à tous droits, titres ou privilèges de quelque nature 
qué ce soit, sur iout ou partie des cAbles n'alterissant plus sur 
son territoire. 

Si les cables ou portions de càbles, transférés conforméement èù 
i'alinéa précédent, constituent des propriétés privées, il appartien- 
dra aux Gouvernements auxquels la propriété est transférée d'in- 
demniser les propriétaires. En: cas de désaccord sur le montanti de 
V'indemnité, celle-ci sera fixée par voie d’arbitrage. 


Art. 112. 


La Turquie conservera les droits de propricté qu'elle posséde- 
rait déjà sur les cables dont un atterrissage au moins reste en 
territoire turc. 

L'exercice des droits d’atterrissage desdits càbles en territoire 
non-turc et les conditions de leur cexploitation, seront réglés à 
l’amiable par les Etats intéressés. En cas de désaccord, le différend 
sera réglé par voie d’arbitrage. 


Art. 113. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent accopier, chacune 
en ce qui la concerne, la guppression des bureaux de poste Ctran- 
gers en Turduic. 


SECTION IL 


Questions Sanitaires. 


Art. 114. 


Le Conscil Supérieur de Santé de Constantinople ct supprimo. 
L’Administration turque est chargéc de l'organisation. sanitaire des 
còtes ct frontiéreg de la Turquie. 


Art. 115. 


Un seul ei méme tarif sanitaire, dont le taux et les conditions 
seront équitables, sera appliqué à tous les navires, sang distinguer 
entre le pavillon iurc et lés pavillons étrangers, et aux ai 
sants de la Turquie. 
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Art. 16. 


.La Turquie s’engage à respecter entièrement le droit des em- 
ployés sanitaires licenciés à une indemnité a prélever sur les fonds 
de l’ex-Conseil Supérieur de Santé de Constantinople et tous les 
autres droits acquis des employés et ex-employés de ce Conseil 
et leurs ayants droit. Toutes les questions ayant trait è ces droits, 
à la destination à donner au fonds de réserve de l’ex-Conseil Su- 
périeur de Santé de Constantinople, à Ja liquidation définitive de 
l'ancienne administration sanitalre ainsi que toute autre question 
semblade cu connexe, seront régiées par une Commission ad hoc, 
qui sera composée d’un représentant de chacune des Puissances 
qui faisaient partie du Conseil Supérieur de Santé de Constanti. 
nople, è l’exception de l'Allemagne, de l’Autriche et de la Hongrie. 
En cas de désaccord entre les membres de cette Commission sur 
une question concernant soit la liquidation visée plus haut, soit 
l'affectation du reliquat des fonds restant après cette liquidation, 
toute Puissance représentée au sein de la Commission aura le droit 
d’en saisir le Conseil de la Société des Nations qui statuera en 
dernier ressort, 


Art. 117. 


La Turquie et les Puissances intéressées à la surveillance des 
ipèlerinages de ‘Jérusalem ct du Hedjaz et du chemin de fer du 
Hedjaz, prendront les mesures appropriées, conformément aux dis- 
positions des Conventions sanitaires internationales. A l’effet d'as- 
surer une complète uniformité d’exécution, ces Puissances et la 
Turquie constitueront une Commission de coordination sanitaire 
des pèlerinages, dans laquelle les services sanitaires de la Turquie 
ct lo Conseil sanitaire maritime et quarantenaire de l’Egypie se- 
ront représentés. 

Cette Commission devra obtenir le consentement préalable de 

* l'’Etat sur le territoire duquel elle se réunira. 


Art. 118. 


Des rapports sur les travaux de la Commission de coordina- 
tion des pèlerinages seront adressés au Comité d'hygiène de la 
Société des Nations ct à l'Office international d’hygiène publique, 
ainsi qu'au Gouvernement de tout pays intéressé aux pèlerinages 
qui en ferait la demande. La Commission donnera son avis sur 
‘toute question qui lui sera posée par la Société des Nations, par 
l'Office international d’hygiène publique ou par les Gouvernements 
intéressés. 


PARTIE V. 
CLAUSES DIVERSES, 
1. — Prisonniers de guerre. 
Art. 119. 


Les Hautes Partics contractantes s'engangent à rapatrier im- 
médiatement les prisonniers de guerre et internés civils qui sc- 
raient restés entre leurs mains. 

L'échange des prisonniers de guerre et internés civils déte- 
nus respectivement par la Grèce et la Turquie, fait l’objet de 
l’Accord particulier entre ces Puissances, signé è. Lausanne le 
30 janvier 1923. 


Art. 120. 


Les prisonniers de guerre et internés civils qui sont passibles 
ou frappés de pceines pour fautes contre la discipline, seront ra- 
patriés sons qu'il soit tenu compte de l'achèvement de leur peine 
ou de la procédure engagée contre cux. 

Ceux qui sont passibles ou frappés de ipeines pour des faits 
nufros que des infractions disciplinaires, pourront étre maintenus 
on détention, 


Art. 121. 


Les Hautes Parties contractants s'engagent è donner sur leurs 
territoires respectifs toutes facilités pour la rechercho des dispa. 
rus ou l’identification des prisonniers de guerre et internés civils 

, qui ont manifesté le désir de ne pas étre repairiés, i 


Ù 


Art. 122. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent à restituer, dès 
la mise en vigueur du présent Traité, tous }cs objets, monnaie, 
valeurs, documents ou effets personnels de toute nature apparte- 
nant ou ayant appartenu aux prisonniers de guerre et internés 
‘ civils, et qui auraient été retenus. 


2 


Art. 123. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent renoncer au rem. 
boursement réciproque des sommes dues pour l’entretien des pri- 
sonniers de guerre capturés par leurs armées. 


2. — Sépultures. 


Art. 124. 


Sans préjudice des dispositions particulières qui font l’objet 
de l’Article 126 ci-après, les Hautes Parties contractantes feront 


| respecter et entretenir, sur les territoires soumis à leur autorité, 


les cimetières, sépultures, ossuaires et monuments commémoratifs 
des soldats et marins de chacune d’elles tombés sur le champ de 
bataille ou morts des suites de leurs blessures, d’accidents * cu 
de maladies, depuis le 29 octobre 1914, ainsi que ceux des prison- 
niers de guerre et des internés civils décédés en captivité depuis 
la méme date. 

Les Hautes Parties contractantes s’entendront pour donner 
toutes facilités de remplir leur mission sur leurs territoires res- 
pectifs aux commissions que chacune d'elles pourra charger d’i- 
dentifier, d'enregistrer, d’entretenir lesdits cimetières, ossuaires 
et sépultures, et d'éiever des monuments convenables sur leurs 
emplacements. Ces commissions ne devront avoir aucun caractère 
militaire. 

Elles conviennent de se donner réciproquement, sous réserve 
des prescriptions de leur législation nationale et des nécessités 
de l’hygiène publique, toutes facilités pour satisfaire aux deman- 
des de rapatriement des restes de leurs soldats et marins visés 
ci-dessus. 


Art. 125. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se fournir ré- 
ciproquement: 
1° la liste complète des prisonniers de guerre et internés 
civils décédés en captivité, en y joignant tous renseignements 
utiles à jeur identification; 
20 toutes indications sur le nombre et l’empiacement des 
sépultures des morts enterrés sans avoir été identifiés. 


Art. 126. 


L’entretien des sépultures, cimitières, ossuaires et monuments 
commémoratifs des soldats, marins et prisonniers de guerre turcs 
morts sur le territoire roumain depuis le 27 aoùt 1916, ainsi que 
toute autre obligation résultant des Articles 124 et 125 en ce qui 
concerne les internés civils, feront l’objet d'un arrangement spé@- 
cial entre le Gouvernement roumain et le Gouvernement ture. 


Art. 127. 


Pour compléter les stipulations d’ordre général des ‘Articles 
12% cet 125, les Gouvernements de l'Empirc britannique, de la 
France et de l’Italic, d'une part, ct les Gouvernements turc ct hcl. 
lénique, d’'autre part, conviennent des dispositions spéciales qui 
font l'objet des Articles 128 à 136. 


Art. 128. 


Le Gouvernement turc s’engage, vis-à-vis des Gouvernemoents 
de l’Empire britannique, de la France et de TItalie, à leur con- 
céder séparément et à perpétuité, sur son territoire, les terrains 
où se trouvent des sépultures, cimitières, ossuaires ct monuments 
commémoratifs de leurs soldats et marins respectifs tombés sur 
le champ de bataille ou morts des suites de leurs blessures, d’ac- 
cidents ou de maladies, ainsi que de leurs prisonniers de guerre 
et internés civils décédés en captivité. Il leur concédera de méme 
les terrains qui seront reconnus nécessaires à l’avenir pour l'éta- 
blissement de cimetières de groupement, d'ossuaires ou de mo- 
numents commémoratifs par les commissions prévues è l'Arti- 
cle 130. 

Il s'engage, en outre, à donner libre accès è ces sépultures, 
cimetières, ossuaires et monuments, et à autoriser, le cas écheant, 
la construction des routes et chemins nécessaires. 

Le Gouvernement. hellénique prend les mémes engagements 
en ce qui concerne son territoire. 

Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte à la 
souveraineté turque ou, suivant le cas, à la souveraineté lellé- 
nique, sur les territoires concédés, 


Art. 129. 


Parmi les terrains à concéder par ie Gouvernement turc, sc- 
ront compris notamment pour l’Empire britannique ceux de la 
région dite d’Anzac (Ari Burnu) qui sont indiqués sur la carte 
num, 3. 
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La jouissance par l’Empire britannique du terrain susmen- 
tIonné sera soumise aux conditions suivantes: 


metières, ossuaires et monuments 'de leurs .ressortissants. Ces or- 
- ganes ne devront pas avoir de caracière militaire. Ils auront seuls 


1° Ce terrain ne pourra pas étre détourné de son affectationi | le-droit de faire' procéder aux* exhumations et transferts' de' Corps 


en veriu.du présent Traité; en conséquence il no devra étro utilisé 
dans aucun but militafre ou commercial, ni dans quelque autre 
but étranger è l’affectatilon cl-dessus visée; : 

+. So Le Gouvernement turc aura, en tout temps, le droit de 
faire inspecter ce terrain y compris les cimetières; 

i 4° Le nombre de gardiens civlls destinés è la garde des ci- 
metières, ne pourra' éire supérieur è un gardien par cimetière Il 
n’y aura pas de gardiens spéciaux pour le terrain -compris en 
dchors des cimetières; 4 ‘ : 

' 4° Il no pourra étre construit dans ledit terrain, tant è lV'in- 
térleur qu'à l'extérieur des cimetières,- que les bAtiments d’habi- 
tatlon strictement nécessaires aux gardiens; È 

: '. 5° Il ne pourra étre construit sur le rivage dudit terrain 
mucun, qual, aucune visée cu aucun appontement pouvant' faciliter 
Jo débarquement ou l’embarquement des personnes cu dos mar- 
chandises; : a 3304 . 

6° Toutes formalités nécessdires ne pourront étre remplies 
que sur la còte intérieure des Détroits et l'accès du terrain par 
la cote de la Mer Egéc no sera permis qu’après l’accomplisse- 
ment desdites formalités. Le Gouvernement ture accepte que les- 
dites formalités, qui doivent étre aussi. simples que possible, ne 
solent pas, sans préjudice toutefois des autres dispositions du 
présent Article, plus onéreuses que ccelles imposées aux autres 
étrangers se rendant en ‘furquic et qu'elles soient rempiics dans 
des conditions tendant à G6vliter tout retard inutile; ‘© 
' . "© Les personnes désirant visiter lo terrain ne devront pas 
"&tre armées ct lo Gouvernement ture aura'le droit .de velllier A 
l’applicatlon do cette stricte interdiction; 3 : 

8° Le Gouvernement turc devra ètre informé, nu moins une 


Jugés' nécessaires pour assurer Je regroupement des sépultures’et- 
l'établissement des cimetières et ossuaires ainsi qu'aux cxhuma- 
“tions et'transferts de “corps dont les Gouvernements concession- 
naires jugeraient devoir opérer le rapatriement. 


ATt. 134, 


Les Gouvernements britannique, frangais et italien auront le 
droit de faire assurer la garde de leurs sépultures; cimetières, 
‘ossuaires - et ‘ monuments- commémoratifs. situés en ‘Turgule,’ par: 
des gardiens désignés parmi leurs ressortissants. Ces «.gardlens 
devront étre reconnus par les autorités turques et devront rece- 
voir le concours de ces dernières pour assurer la sauvegardo des 
sépulturces, cimitières, ossunires et monuments. Ils n’àuront au- 
cun caractère milltaire, mais pourront étre armés, pour. leur dé- 
fense personnelle, d'un revolver ou pistolet automatique. 


’ 


Art. 135. : . i 


Les terrains visés dans les Articles 128 à 131 ne seront soumis 
par la Turquie et les autorités turques, ou sclon le cas par la 
Grèce et les autorités helléniques, à aucune iespèce de Jloyer, taxe 
ou impot. Leur accès sera libre en tout temps aux représeritants: 
des Gouvernements, britannique, francais et italien, ainsi qu'aux 
personnes désireuses ‘de visiter Jles -sépultures, cimetières, ossuai- 
res, ct monuments tommémoratifs, 'Le Gouvernement' turo et le 
Gouvernement hellénique, respectivement, bfendront à leur charge 
ù perpétuité l'entretien des routes dornant acces auxdits terrains.. 
- Le Gonvernement turc et le Gouvernement hellénique s‘enga- 


semaine è l'avance, de l'arrivée de tout groupement de visiteurs- “gent respeciivement è accorder- aux Gouvernements britannique, 


uépassant 150 personnes. \ 


Art. 130. 


Chacun des Gouvernements britannique, francais ct italien dé 
siguera uno commission è laquello les Gouverneinents ture et hel- 
Jcniquo délégueront un représentant, ct qui sera chargéo de ré- 
gler sur placo les questions concernant les sépultures, cimetières, 
ossuaires ct monuments commémoratifs. Ces commissions seront 
motamment chargées de: i 

1° Reconnaîtro les zones-où les inhumations ont ét6 cu ont 
pu éiro faites, ct constater les sépultures, cimetlères, ossuaires et 
monuments existants; Tan 

2° Tixcr les conditions dans lesquelles il sera procédé, s'il 
y a lieu, A des regroupements de sépultures; désigner, de con- 
cert avec lo représentant turc en territoire turc, avec le repré- 
sentant hellénique' en territolre hellénique, les emplacements des 
cimetières de regroupement, des ossuaires ct des monuments com- 
mémoratifs i Gtablir; ct déterminer les limites de ces emplace- 
ments cn reduisani la surfaco occupée au minimum indispensabile; 

5° Notifier nux'Gouvernemenis turc* et hellénique, 
de leurs Gouvernements respectifs, le pian définitif des sépultu- 
res, cimetières,. ossuafres ct monuments établis cu è établir pour 
leurs nationaux. 1 ii 


ali 0 Art. 131. 


Les Gouvernements concessionaires s'engagent è ne pas don 
ner ni luisser donner aux terrains concédés d'autres usages que 
ceux cl-dessus visés. SI ces ‘terrains sont situés au bord'de la 
mer, lo rivage n'’en pourra étre uitilisé pour aucun but mlitaire, 
maritime ou commercial quelconque par lo, Gouvernement con- 
cessionnaire. Les terrains des sépultures et cimetières, qui se- 
ralent désaffectés et qui ne seraicnt pas utilisés pour l’érection de 
smonuments commémoratifs, feront retour au Gouvernement «ture 
cu, sulvant le, cas, au Gouvernement hellénique, , aisi: 


Art, 132, 


Les mesures législatives ou administratives nécessaires pour 
concéder aux (Gouvernements. britannique, frangais et italien la 
pleine et entière jouissance à perpétuité, des terrains - visés- aux 
Articles 128 à 130, devront étre prise respectivement par le, Gou- 


frangals et italien toutes facilités pour leur permettre de se pro- 
curer la quantità d'eau nécessaire aux besoins du personnel affecté 
à l’entretien ou à la garde desdits cimetières, sépultures, ossuaires, 
monunents ct pour l’irrigation du terrain, 


i Art. 136. 


Les Gouvernements britannique, francais et italien s'engagent 
ù accorder au Gouvernement ture le bénéfice des dispositions des 
Articles 128' ct 130 è 135 ‘pour l’établissement des sépultures, ci- 
metières, ossunires et monuments commémoratifs des soldats et 
amorins turcs reposant dans les territoires soumis à Jeur autorità, 
y compris ceux de ces territoires qui sont détachés de la Turquie. 


3. Dispositions générales. 
Art. 137. 


Sauf stipulations contraires entre les Hautes Parties contrac- 
tanfes, les décisions prises ou les ordres donnés, depuis lc 30 octo- 
bre 1918 jusqu’à la mise en vigueur du présent Traité, par ou 


au nom | d'accoril avec ies autorités des Puissances ayant occupé Constanti- 


nople et concernant les biens;: droits et intéréts de leurs ressor- 
tissants,. des étrangers ou des ressortissants turcs et. ]eè rapporits 
des uns ct des autres avec les autorités de la Turquic, seront ré- 
putés acquis et ne pourront donner lieu à aucune réclamation con- 
tre ces Puissances ou leurs autorités. ; . 

+ Toutes autres réclamations en raison d'un préjudice subi par 
suite des décisions ou ordres ci-dessus visés, seront soumis au 
‘Tribunal Arbitral Mixte. 


Att. 138. 


En matière judiciaire seront réputés ‘acquis, sans préjudicé des 
dispositions des paragraphes IV et' VI de la Déclaration en date 
de ce jour relativo’ à l'amnistie, les décisions, et‘ordres rendus en 
Turquie, depuis Je 30 octobfe 1918 jusqu'à ln mise en vigueur du 
présent Traité, par tous juges, ‘tribunaux .0u- autorités des ‘Puis- 


e 


‘f{. sances ayant occupé Constantinople, ninsi que par lo Commission 


Judiciaire Mixte provisoire constituée le 8 .Mécembre 1921, ensemble 

les mesures d’exécution, ; ì i a 
Toutefois, dans ‘le cas où une réclanfation serait présentée par 

‘un particulier en réparation d’un' préjudice subi par lui au profit 


vernement ‘ture et le Gouvernement hellénique dans les six ‘mois ; d'un autre particulier en- raison d'une décision judiciaire émanant 


qui suivront ‘la notification. prévuo è l’Article 130, paragraphe 3°. ; 


Si des expropriations sont nécessaires, elles seront effectuées par 
les soins et nux' frais- des Gouvernements turc. et hellénique sur 
leurs territolres respectifs. i 5 


1 ° Art. 139.. 


Les Gouvernements britannique,' francais ct italien seront ll- 
Dbres do confler d'tel organo d’exécution qu'ils jugeront convenabje, 
Yétablissement, l'aménagement et l’entretien des sépultures, ci-' 


en matière civile d'un tribunal' militaire - cù de’ police, cotto ‘16 
clamation, sera soumise è l'exnmen du: Tribunal Arbitral: Mixte, 


qui pourra, s’il y a lieu, imposer Je payement d'une indemnité et 
iméme ordonner une restitution. ’ 


Art. 139. 


Les archives, registres, plans, titres cet autres documents de 
toute nature qui, concernant les administrations civiles, , judiciai- 
Tes ou l’administration des vakoufs et ‘se trouvant “en ‘l'urquie, 
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intéressent cxclusivement lc gouvernement d’un territoire détaché 
de l’Empire ottoman ct réciproquement ceux qui, se trouvant- sur 
un territoiro détaché do l’Empirc ottoman, intéressent exclusive- 
inent le Gouvernement turc, seront réciproguement remis de part 
et d'autre. 

Les archives, regisires, plans, titres ct antres documents ci- 
dessus visés, dans lesquels le gouvernement détenteur se ‘consi- 
dère comme également intéressé, pourront ètre conservés par lui, 
A charge d’en donner, sur demande, au gouvernement intéresse 
les photographies ou les copies certifléos conformes. 

Les archives, registres, plans, titres et autres documents qui 
auraient éié enlevés soit de la Turquic, soit des territoires dé- 
tachés, seront réciproquement restiiués en original, en tant qu'ils 
concernent exclusivement ]es icrritoires d'où ils auraient ét6 cm- 
portés. 

Les frais occasionnés par ces cpérations seront è la charge 
du gouvernement requérant. 

Les dispositions préccdentes s'appliquent daus les mémes con- 
ditions aux registres concernant la propriéte foncière cu les va- 
«koufs dans les districts de l'ancien Empire ottoman transférés 
à la Grèce postérieurement è 1912. Ù 


Art. 140, 


Les prises maritimes respactivement effeciuées au cours de la 
guerre entre la Turquie et les autres Puissances contractantes ét 
antérieures au 30 octobre 1918, ne donneront lieu de part et d’au- 
tre à aucune réclamation. Il en sera de méme des saisies qui, 
postérieurement À cette date, auvaient 616, pour violation do l’ar- 
\ mistice, cffectuGes par les Puissances ayant occupé Constanti- 
noplea 

DI est entendu qu’aussi bien de la part des Gouvernements 
des Puissances ayant occupé Constantinople ct de leurs ressortis- 
sants que de la part du Gouvernement iurc et de ses ressortis- 
‘sants, aucune réclamation ne sera présentée relativement aux em- 
— barcations de tous genres, navires de faiblo tonnage, yachts et 
ullèges, dont lesdits Gouvernements ont, Ies uns ou les autres, 
dispos6 depuis le 29 octobre 1914 jusqu’au ier janvier 1923 dans 
‘ Jéurs ports respectifs ou dans les poris occupés par eux. ‘Toute- 
‘fois, | ceito disposition ne portera pas atteinte aux dispositions 
- du’paragraphe VI de la Déclaraiion en «ate do ce jour relative 
fA°l'amnistie, non plus qu’aux revendications que des particuliers 
pourraient faire valoir contre d'autres particuliers er vertu de 
droits antérieurs au 29 octobre 1914. 

Les navires sous pavillon ture, saisis par les forces helléni- 
ques postéricurement au 30 octobre 1918, seront restitués à la 
'lurquie. 

Art. 141. 


Par application de l’'Article 25 du présent Traité et des Ar- 
ticles 155, 250 et 440 ainsi que de l’Aunexe III, Partie VIII (Répa- 
rations) du Traité de paix de Versailles du 28 juin 1919, le Gou- 
vermnement et les ressortissant turcs sont déclarés libérés de tout 
cecngagement ayant pu leur incomber vis-à-vis du Gouvernement al- 
Jemand ou dc ses ressortissants nelativement à tous navires alle- 
mands: ayant été l’objet, pendant la guerre, d'un transfert par lc 
«Gouvernement ou des ressortissants allemands au Gouvernement 
òu è des ressortissants ottomans, sans le consentement des Gouver- 
moments alliés, et actuellement en la possession de ces derniers. 

Il en sera de méme, s'il y a lieu, dans les rapports entre la 
Turquie et les autres Puissances ayant combattu à ses cotés. 


Art. 112. 


.. La Convention particulière, conclue le 30 janvier 1923 entre la 
Grèce et la Turquie, relativement è l’échange des populations grec- 
ques et turques, aura enire ces deux Hautes Parties contractantes 
méme force et valeur que si elle figurait dans Je présent Traité. 


Art. 143. 


Te présent Traité sera ratifié dans lc plus court délai possible. 

Les ratifications seront déposées è Paris. 

Lo Gouvernement j}aponais aura la faculté de se borner à 
faire connaftre au Gouvernement de la République francaise par 
“son représentant diplomatique è Paris que la ratification a été 
:donnée et, dans ce cas, il devra transmettre l’instrument aussitòt 
quo fairo se pourra. ; 

“ Chacuno ‘des Puissances signatalres ratifiera par un seul ct 
màme ‘instrument le présent Traité, ensemble les autres Actes si- 
gnés*par ello et prévus dans l’Acte final de la Conférence de 
Lousanne, en tant que ceux-ci requièrent ume ratification. 

Un premier procès-verbal de dépét sera dressé dès que la 
Turquie, d'une part, et l’Empire britannique, la France, l’Italie, le 
Tapon. ou trois d'entre eux, d'autre part, auront déposé ‘l'instru- 
ment de leur ratification. 


' 


' 


Pe 


Dès la date de ce premier procès-verbal, le Traité entrera 
eq vigueur enire les Hautes Parties contracianies qui l’auront 
nisi ratifié. Il entrera ensuite cn vigueur pour les autres Puis- 
sances à la date du dépòt de leur ratitication. 

Toutefois, en ce qui concerne la Grèce et la Turquie, les dis- 
‘positions des Articles 1, 2-2° ct 5 à 11 inclusivement entreront en 
vigueur dès que les Gouvernemenis hellénique ct ture auront dé- 
posé l’instrument de leur ratification, méème si, è cette date, le 
procès-verbal ci-dessus visé n’a pas encore été dressé. 

Le Gouvernement frangais remettra ù toutes les Puissances si. 
gnataires une copie authentique des procès-verbaux de dépòt des 
ratificalrons. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le 
présent Traité. 

Fait è Lausanne, le vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt. 
trois, cn un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement de la République Francaise, lequel en remettra 
une expédition authentique à chacune des Puissances contrac- 
tantes. i 


(L. S.) Horace Rumbold. 
(L. S.) Pellé. 
(L. S.) Garroni. 
| {L. S.) G. C. Montagna. 
i {(L. S.) K. Otchiai. 
{L. S.) E. K. Vénisélos. 
{L. S.) D. Caclamanos. 
{L. S.) Const. Diamandy. 
{L. S.) Const. Contzesco. 
(L. S.) M. Ismet. 
(L. S.) Dr. Riza Nour. 
(L. 5.) Hassan. , 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 
I Ministro per gli affari esteri; 
MUSSOLINI. 


——— & 


Convention concernant Je régime des Détroits 
signée le 24 juillet 1923, 


L'Empire Britannique, la France, i'Italic, ie Japon, la Bùlgarie, 
la Grèce, la NRoumanie, ta Russic, l'Etat Serbe-Croute-Slovene el la 
Turquie, 

Soucieux d’'assurer dans ics Détroits ù toutcs les nations 1a 
liberté de passage et de navigation entre la Mer Méditerrande et la 
Mer Noire, conformément au principe consacrs par l’Article 23 du 
‘Traité de Paix en date de ce jour, { 

Lt considérant que le maintien de cette libert! est nécessaire 
a la paix générale et au commerce du monde, 

Ont résolu de conclure une Convention è cet effet ct ant nommé 
pour leurs Piénipotentiaires respectifs, savoir: 


Sa Majesié le Noi du Noycume-Uni de Grande-Bretagne ct d'Irlande 
ct des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes: 

Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba- 
ronet, G. C. M. G., Haut-Commissaire è Constantinople; 


Le Président de la République francaise: 
M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France, 


Haute-Commissaire de la République en Orient, Grand Officier de 
, POrdre national de la Légion d'Honneur: 
Sa Majesté ie Roi d’Italie: ' 

L'Honorable Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume, 
Ambassadeur d'Italie, Haut-Commissaire a Constantinople, Grand- 
Croix des Ordres des Saints Maurice et Lazare et de la Couronne 
d’Italie; 

M. Jules César Montagna, Envoyé exiraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire è Athères, Commandeur de l’Ordre des Saints Mau- 
rice et Lazare Grand Officier de la Couronne d'Italie; 


Sd'"Majesté 'Empereur du Japon: 

M. ifentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l'Ordre du 
Solcil Levart, Ambassadeur extraordinaire et rplénipotentiaire iù 
Rome: 


Sa Majesté le Rot des Bulgares: 

M. Bogdan Morphofî, ancien Minisire des Chepuns de fer, Pos- 
tes et Télégraphes; 

M Dimitri Stancioff, Docteur en Droit. Envoyc estraordinalre 
et Ministre plénipotentiaire è Londres, Grand-Croix de YOrdre de 
Saint Alexandre; : 


‘ 


-temps do paix et en temps de guerre, 
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Sa Majesté le Roi des IHellènes: 
NM. Eleftherfos K. Vénfeglos; ancien Président du Conseil des 
Ministres. Grand-Croix dé FOrdre du Sauveùr; 


M. Démétre Caclamanos, Mittistre piétipotentiaire è Londres, 
Conmîmandeur dè VOrdre du Sauveur; 


Sa Hojesté le Roi de Houmanie: 
Ti, Costantini Y. Dlamandy, Ministre plénipotentiaires; 
M. Coristantiti Contzesco, Mirifstre DIAPAGIZRIE 


La Russe: 
Mi. Nicolas Tvanovitch Iordanski; 


Sa Majesté le Rot des Sctbes, des Croutes et des Slovènes:, 


M. le Docteur Miloutine Yovanovitch, Envoyé extraordinatre et 
Ministre pISnipotentiafte è Berne; 


Lé Gouvernement de la Giande Assemblée Nationale de Turquie: 

Isniet Pacha, Ministre des Affaires étrangères, béputé d'Andri- 
nople; 

Le Doeteur Riza Nour Bey, Minisire des Affaires sanitaires et de 
Assistance sociale, Déput6 de Sinope; i 

Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébizonde; 


lesquels, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonno et due forme, ont convenu des dispositions sutvantes: 


‘Art. 1 


Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour reconnattre 
et déelaror Je ‘principe de la libert6 de passage ct de navigation 
par mer ct dans les afrs dans le détroit des Dardanclles, la Mer 
de Marmara et le Bosphiord,; ci-anrès compris sous la dénomination 
générale de « Détroits ». 


‘ 


Art. 


Le passage et la navigation des navires ct agroncfs de com- 
merco ot des bitiments ct aéronefs de guerre dans les Détroits, en 
seront dorénavant réglés par 


ba) 
s 


les disposittons de l’Annexe ci-jointe, 
ANNESE. 


Règles pour le passage des navires et aéroncefs de commerce 
et des batiments et aéronefs de guerre dans les Détroits. 


$S1 


Navirées de commerce, y compris les navtres-h6piiax, 
yachts et bateaux de pteché, airisi gite lez aéronefs non militatres. 


a) En temps de paix: 


Complète liberté de navigation et de passage, de jour et de 
nuit, quels que soient le pavilton et le chargement, sans awcune 
formalité, faxe ow charge quelconques, sous réservé des disposi- 
tions sanitaires intermationales et si ce n'est pour service directe- 
ment rendus, telles que taxes de pilotage, phares, remorquage cu 
autres de méme nature, et sans qu'il soit porté atteinite atrx droits 
exercés è cet égard par les ecrvfces et entreprises actuellement 
concédés par le Gouvernement turc. _- 

«Pour faciliter la percepifon. de ces drofts, les navires del com- 
merco frarichissant les Détrofts devrorni sfgnaler DUX postes indi- 
qués par le Gouvernement turc, leur nom, leur nattonalite, leur 
tonnage et leur destination. . 

Lo pilofage reste facultatif. 


b) En temps de guerre, la Turquie restant neutre: s 


Complète liberté de navigation et de passage, de four et de 
nuit, dans les mèmes conditions que ci-dessus. Les droits ct devoirs 
do la Turaute, comme Putssance, neutre, ne saurafeni l’autoriser 
& prendré sucune mesure susceptfblo d’entraver It navigation dans 
les Détfroits, dont los caux et l’atmosphère delvent rester entière- 
ment libres, en temps de guerre. la Turquia, étant neutro, aussi 
bfen qu'en temps de patx. 

Le pliotage reste facuitatif. n 

c) En temps de guerre, la Turquie ‘étant belligérante: > >. 

Liberté de navigation pour les ‘ravires neutres et ‘les néronefs 
non mffitaires neéutres, si fe navira cu l'agronef n’assistent pas 
l'erimemi notamment en tremsportant de fa contrebande, des trou- 
pes ou .des ressortissants ennemis. La Turquie aura le droit de 
visiter lesdits navires et-néronefs, et, è cette fin, les aéronefs de- 
vront aitterrir ou ametrir dans telles zones qui seront fixées et 
aménigées è cet effet par la Furquie. 11 n'esì pas porté atteinie 
aux droits de ia Turquie d'appliquer aux ravires ennemis tes, 
mesures admises par le droit international 
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La furquic aura pleine faculté de prendre telles dispositions ‘ 


qu'elle jugera mécessaires. pour empécher ies navires ennemis du- 
titiser les Détroits. Toutefois, ces dispositions ne seront pas de na- 
ture À interdire le libre passage des navires nemtres, et, à cet 
effet, la Turquie s'engage è fournir a ceux-ci les instructions ou 


‘ pilotes nécessaires. 


$2 


Batiments de guerre, y compris les navires auailiatires, 
les transporis de troupes, les baliments porte-avions ct aéronefs 
mililaires. 


a) En temps de paix: 


Complète liberté de passage de jour et de nuit, quelque soit lo 


sous fes réserves ci-après concernant lc fotal des forces. < 

La force maxfma qu'une Puissancee poutti faire pàsser par 
Jes Détroits & destimatfon de In Mer Noire rio dépasseta pas celle 
de Ta flotte la plus forte appartenant aut Puissances rivernînes 
do la Mer Noire et existant dams’ cette mer au moment du passage: 
toutefois, les Puissances se réservent le: droit d’envoyer en Mer 
Noîrc, en tout temps et en toufe circonstance, une force n’excé- 
dant pas trois bàtiments dont aucun ne dépassera 10,000 tonnes. 
Auettrre ressonsabilité n'inicombera è fx Turquiè en ce qui 
concerne fe nombre des: bitiments qui traversent les .Détroits. 
Pour permettre l'observattor do Ta présente règle, la Commis- 
sfon des Détroits prévute è l’Artielo' 10 demandera è chaque Puis- 


chaque atittée, Ie nombre de cuirasses, de croîseurs de bataflle, de 
bé&timents porte-avions, de croiscurs, de destroyérs, de sous-marins 
om de tows autres types de DAf{ments ainsi que d'adronefs navals 


+ qu'elle possédo en Mer Nofre, em distinguant les Datimenta armés 


des bitiments è effectifs réduîts, em, réserve, en réparatlons au 
modificatfot. 

La Commission des Déiroits informera alors "es. Puissances in- 
téressées du nombre de cuirassés, crofseurs de batallie, bafiments 
porte-avions, croisenrs, destroyers, sous-Inarins, agromnefs et éven- 
tueJFemient d'unités d'autres types, que comprend la force navale 


tant soit de l’entrée en Mer Notre, soft de Ja sorfie do la Mer 
Noire, d'un baAtiment appartenant è ladite force sera fmmédiate- 
ment porté & Ia cormafssarice des Puissanecs int$ressges. 

Le nembre et le type de bitiments armés seront seul pris en 
consfdération pour le calcul'd’une' force. navale A Tore passer par 
les Détroits è destination de Ia Mer Notre. 


‘b), En temps de guerre, la Turquie étant neutre : 


Complete liberté de passage de jour et de nuit, quel que soit 
le pavlilon, sans aucnne formalité, inxe eu charge quelconques, 
sous les mérges tfmitations quo celles prévues ai paragraplio 2 a). 
Toutefois, cés limitations no sont pas applicables aux Puissan- 
ces beltigérantes au préjudieo de leurs droits de belligtrants en 
Mer Noire. 

Les droits et devotr de la Turquie comme Puissance neutre 
nc sauraient l’xutoriser è prendre aucune mesure suscepiible d’ 
traver 1a navigation dans les Détroits, dont Tes cax et l'atmosphèro 
dofvent rester entièrement tibres, en temps de guerre, la Turquie 
étant neutre, aussi bien qu'en temps de natx. 

II sera interdit aux bàtiments de guerre ct néronefs militatres 
(les bolligérants de procéder è nucune capture, «d’oxercer le droit 
de visite et de sc Uvrer à aucun autre ‘acto d'hostilité dans les 
Détroits. . f 

En ce qui concerné n ravitaillement ‘ et les réparatiòns, les 
batiments de guerre seront régis par les dispositions te la Con- 
vention XIII de Ha Haye 1907, concernant to neutralità maritime. 
En aitendant la conclusion. d'une Convention . internationale 
établissant les règles “de neutralité pour les. aéronef, les aéronefs 
militaires jouiront dans les Détroits d’un traitement analogue î 
celui accordé aux BRRTEnE de Fasc: par la Convention XII de 
la Haye 1907. 


c) En temps de guerre, la Turquie, .etant belligtranie i 


Compléte Mberté de passage pour les bAtiments do guerre neu. 
tres sans aucune formalité, taxa cu charge. quelconques, mais sous 
Jes mémes Iimitatlons que cetlos- prévues nu paragraphe 2 du). 
Les mesures è prendre par la -Turquie pour empfcher les bi- 
timents et aéronefs ennemis d'utiliser les Détroits ne seront pas de 
nature à interdire le libre passage des bitiments et ugronefs neutres 
ct à cet effet la Turquie s'èngago è fournir auxdits biiiments et 
seronefs les instructions ou pilotes nécessaires. 
Les aéronefs militafres neutres effectueroni le passage des Dé- 


. troits è leurs risques et périls ci seront’ soumis au droit d’enquéto 


x 


pavillon, sans aucune formalité, taxe ou charge quefconque, mais , 


samcé riveraine de fa: Mer Noir, Te. Ier fanvier et'le fer juillet do . 


ta plus forte daris ta Mer Nofre; en outre, tout changement résul- . 
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quant à leurs caractàre. A cette fin, es aéronefs devront atterrir ou 
amerrir dans telles zones qui seront fixées et aménagées à cet effet 
‘par la Turquie. 


$3. 


a) Les sous-marins des Puissances en éiat de paix avec la 
Turquie ne devront traverser les Détroits qu'en surface. 

U) Le commantcant d'une force navale étrangère venant soit 
ds la Méditerranée, soit de la Mer Noire, communiquera, sans avoir 
à s'arréter, à une station de signaux è l’entrSie des Dardanelles cu 
du Bosphore le nombre et le nom des hatiments sous ses OCares qui 
doivent entrer dans les Détroits. 

La Turquie fera connaître ces stations Le signnux, et jusqu'à 
ce que cette Notification soit faite, Ja liberté de passage dans les 
Détroits pour îes batiments de guerre éirangers n’en subsistera pas 
moins, l’entrée dans les Détroits nce devant pas étre retardée. 

c) L’autorisation pour les aéronefs mititalz:s et non militaires 
de survoler les Détroits dans les conditions prévues par les pré- 
sentes règles, implique pour lesdità aéronefs: 

1° La liberté ds survoler une bande de territoire de cinq kilomè. 
tres au-dessus de chaque còté des martias ressorrios des Détroits; 

2° La facuité, en cas de panne, d'atterrvir sur lc littoral ou d’'a- 
merrir dans legs eaux territoriales de la Turquie. 


$ 4. 
Limitation de la durée de passage des batiments de guerre. 


En aucun cas les bitiments de guerre en transit dans les Dé- 
iroits ne devront, sauf en cas d'avaries ou de fortune de mer, y 
séjourner au delà du temps qu'il leur est nécessaire pour effectuer 
leur passage, y compris la durée du mouillage pendant la nuit si 
la sécurité de 1a navigation l’exige. 


$ 0 
Séjour dans les ports des Détroits et de la Mer Notre. 


a) Les paragraphes 1, 2 et 3 de la présente Annexe s’appli- 
quent uu passage des navires, batiments de guerre et aéronefs au 
travers ct au-dessus des Détroits et ne portent pas atteinte au droit 
de la Turquie d’édicter tels règlements qu'elle jugera nécessaires, 
en ce qui concerne lo nombre des bitiments de guerre et aéronefs 
militaires d'une mème Puissance, qui pourront visiter simultané- 
ment les ports et les aérodromes tures, ainsi que la durée de leur 
séjour. 

b) Les Puissances riveraines de la Mer Noire auront le méme 
droit en ce qui concerno leurs ports et leurs asrodromes. 


c) Les batiments ]égers, que les Puissances actuellement re- 


présentées àù da Commission européenne du Danube entretiennent 
comme stationnaires aux embouchures de ce fieuve et jusqu'à Ga- 
latz, s'ajouteront à ceux prévus au pafagraphe ? et pourront étre 
remplacés en cas de Desoin. x 


$ 6. 


Disposttions spéciales relatives à la protections sanitaire. 

Les ‘batiments de guerre ayant à bord des cas de peste, de cho- 
léra ou de typhus, cu en ayant cu depuis sept jours, ainsi que les 
batiments ayant quitté un port contaminé depuis moins de cinq 
fois 24 heures, devroni passer les Détroits en quarantaine et ap- 
pliquer par les movens du bord les mesures prophylactique néces- 
saires pour éviter toute possibilité de contamination des Détroits. 

Il en sera de méme des navires de commerce ayant è bord un 
médicin et passant en droiture les Détroits sans faire escale ou 
rompro charge. 

Les navires de commerce n’ayant pas de médecin à bord de- 
vront, avant de pénétrer dans les Détroits meme s'ils n’y doivent 
pas fairc escale, satisfaire aux prescriptions sanitaires interna- 
tionales. 

. Les bAtiments de guerre ct les navires de commerce touchani 
.dans un des ports des Détroits, seront soumis dans ce port aux pres- 
criptions sanitaires internationales qui y sont applicables. 


Art. 8 


»En'vuo de mainienir libres de toute entrave le passage kt la 
navigation: dans les Détroits, les mesures stipulées aux Articles 4 à 
2» seront appliquées è leurs caux et rives, ainsi qu’aux files qui s'y 
trouvent ou qui les avoisinent, 


ATt. 4. 


Seront démilitarisées les zones et îles désignées ci-après: 

1° Les deux rives du détroit des Dardanelles et du détroit du 
Bosphore sur l’étenduc des zones délimitées ci-dessous (voir la car- 
te ci-iointe): 

Dardanelles: Au Nord-Quest, presqu'île de Gallipoli et région 
au Sud-Est d’une ligne partant d’un point du golfe de Xéros situé 
à 4 kilomètres Nord-Est del Bakla-Burnu aboutissant sur la Mer 
de Marmara à Kumbaghi et passant au Sud de Kavak (cette loca. 
lito exclue); 

Au Sud-Est, région comprise entre ta cote et une ligne tracée è 
20 hilomètres de la céte, partunt du cap Eski-Stamboul en face de 
Tenedos et aboutissant sur la Mer de Marmara cn un point de la 
còte situ immédiatement au Nord de Karabigha. 

Bosphore (sans préjudice du régime particulier de Constanti- 
ncple Art. 8): A l’Est zone s'étenidant jusqu'è une ligne tracée è 
15 ktiomètres de Ja còte orientale du Bosphore; 

A lQuest, zone s’étendant jusqu'à une ligne tracée à 15 kilo- 
mèires de la cote occidental du Bosphore. 

o Toutes les îles de la Mer de Marmara, 
Adasi, 

o Dans la Mer Egce, les fles de Samothrace, Lemnos, Imbros, 
Tenedos et ]Jes îles aux Lapins. 


Art. 5. 


soul l’ile d'Emir-Al. 


Une Commission composée de quatre membres respectivement 
mommés par les Gouvernements de la France, de la Grande-Breta- 
gne, de l’Italie et de la Turquie, se réunira dans les quinze jours 
après la mise en vigueur de la présente Convention pour fixer sur 
place les limites des zones prévues è l’Article 4 - 1°. 

‘11 appartiendra aux Gouvernements représentés dans cette Com- 
mission de pourvoir aux indemnités, auxquelles pourront avotr 
droit leurs représentants respectifs. 

Tous frais généraux auxquels donncra lieu le fonctionnement 
de la Commission seront, par parts égales, supportés par les Puis- 
sances représentées. 


Art. 6. 


Sous réserve des dispositions de l’Article 8 concernant Constan- 
tinople, il ne devra y avoir, dans les zones et îles démilitarisées, 
aucune fortification, aucune installation permanente d’artillerie! 
d'engins d’action sous-marine autres que.les batiments sous-marins, 
ui aucune installation d’aéronautique militaire ni aucume base 
navale. 

Aucune force &rmée ne devra y stationner en dehors des forces 
de police et de gendarmerie qui sont nécessaires au maintien de 
l'ordre, et dont l’armement ne comporterà que le revolver, le sabre, 
le fusil et quatre fusiis mitrailleurs par cent hommes è l’exclusion 
de toute artillerie. 

Dans les eaux territoriales des zones et Îles démilitarisées, il 
ne devra y avoir aucun engin d’action sous-marine, autre que des 
batiments sous-marins. 

Nonobstant les alinéas qui précèdent, la Turquie gardera le 
droit de faire passer en transit ses forces armées dans les zones! ct 
îles démilitarisées du territoire turc. ainsi que dans leurs eaux ter. 
ritoriales où la flotte turque aura le droit de mouiller. 

En outre, en ce qui concerne les Détroits, le Gouvernement ture 
aura la faculté de faire observer, au moyen d'aviens ou de ballons, 
la surface et le fond de la mer. Les aéronefs turcs pourront toujours 
survoler les eaux des Détroits et les zones démilitarisées du terri- 
toire turc et y atterrir ou amerrir partout en toute liberté. 

La Turquie et la Grèce pourront également, dans les zones et 
fles démilitarisées et dans icurs eaux territoriales, effectucr f1cs 
mouvements de personnel nécessités par l’instruction, hors de ces 
zones et îles, des hommes qui y seront recrutés. 

La Turquie et la Grèce auront la liberté d'organiser, dans lesdi- 
tes zones ct fles de leurs territoires respectifs, tout système d’'ob- 
servation et de communications. télégraphiques, télépnoniques ct 
optiques. La Grèce pourra faire passer sa flotte dans les caux tcr- 
ritoriales des fles grecques démilitarisées, mais ne pourra user de 
ces eaux comme base d’opérations contre la Turquie cu pour une 
concentration navale ou militaire dans ce but. 


Art. 7 


Aucun engin d’action sous-marine, autre que les bàliments scus- 
marins, ne pourra étre installé dans les eaux de la Mer de Mar- 
mara. 

Lo 'Gouvernement turc n’installera ni dans la région còtière 
européenne de la Mer de Marmara, ni dans la partie de la région 
còtière d’Anatolie située à VESt de la zone deémilitarisée du Bos- 
phore, jusqu’è Daridje, aucune batterie permanente de canons ou 
de lance-torpilles, susceptible d’entraver le passage des Détroits. 
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Art. 8. 


A Constantinople, y compris ici Stamboul, Péra, Gulata, Scutari 
alnsi que les fles des Princes, ct dans ses environs immédiats, une 
garnison de 12,009 loînmes nu inaximum pourra dire stalionnéc 
pour les besoins'de la capitale. Un arsenal et une base navale bour- 
ront. étre maintenus à Constantinople. 


Art. 9. , 


< SÌ, en cas de guerre, la Turquie ou la Grèce, usant de leur droit 
de Puissances belligérunies,' étaient amentes è apporter ‘dcs modi- 
fication'ù l’état de démilitarisation prévu ci-dessus, elles seraient 
stenues de bkétablir, dès la conclusion de la paix, le régime prévu 
‘par la présente Convention. 


Art. 10. 


Il sera institué à Constantinople una Commission internatio- 
nale, composée comme il est dit è l’Article 12, qui prendra le titre 
de « Commission des Nétroits ». 


Art. 11. 


A La Commission exercera ses attributions sur les eaux des Dé- 
roits. 


Art. 12. 


La Commission sera composte, sous la présidence d’un repré- 
sentant de la Turquie, de représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne, de l’Italie, du Japon, de la Bulgarie, de la Grèce, de ja 
Roumanie, do la Nussie et de VEtat Serbe-Croate-Slovène, en: tant 
que Puissances signataires de la présente convention et du fur ct 
à mesure de la ratification de celle-ci par ces Puissances. 

L'adhéston è la présente Convention comportera pour les Etats- 
Unis le droit d’avoir également un rcprésentant dans la Com- 
mission. 

«- Le mémas drolt sera réservé, dans les mémos cold aux 
Etats Indépendants riverains de la Mer Noire non inentionnés dans 
le prèmier alinéa du présent Article. . 


Art. 13. 


Il appariiendra aux Gouvernemenis representés è la Commis- 
sion de pourvoir aux indemnités auxquelles pourront avoir ‘droit 
leurs représentants. Toutes dépenses supplémentaires de ln Com- 
mission seront suppbriées par lesdits Gouvernements dans la pro- 
portion fix6ée pour la répartition des ‘frais de la Société des Nations. 


Art. 11. 


. La Commission sera chargée de s'assurer que sont dùment ob- 

servées les dispositions concernant le passage dcs bAtiments de 

guerrè ct aéronefs militaires, dispositions faisant l’objet des para- 
graphe 2, 3 ct 4 de l’Annexe jointe è l'Article 2. 


Att. 15. 


La Commisston des Détroits cxercera sa mission sous les aus- 

» pices de la Société des Nations, à laquelle elle adressera chaque 

année un rapport rendant compte de l'accomplissement de sa mis- 

slon et fournissant, par ailleurs, tous renseignements utiles au 

point‘de vue du commerce et de la navigation; òd cet effet, la Com- 

mission sc mettra en:relations avec les services du Gouvernement 
ture s'occupant de la navigation dans les Détroits. 


Art. 16. 


Il appartiendra è la Commission d’éiaborer les règlements qui 
seraicnt mécessalres & l’accomplissement de sa mission. 


Art. 17. 


Les dispositions de la présente Convention ne poriaoni pas at- 
teinte au droit de la Turquie de faire circuler librement sa flotte 
. dans Res eaux turques. 


i Art. 18. 


‘ ’Désireuses que la démilitarisation des Détroits ct des zones 
avoisinantes ne devienne pas, au point de vue militaire, une cause 
‘de danger injustifié pour la Turquie et que des actes de guerre 
. ne viennent pas mettre en péril la liberté des Détroits ou la sé- 
curité des zones démilitarisées. les Hautes Partie contractantes 
conviennent des dispositions suivantes: 

Si une violation des dispositions sur la liberté de passage, 
une attaque inopinée, cu quelque acte de guerre cu menace de 


guerre vemnaient à mettre en péril la liberté do la navigation des 
Deétroits ou la sécurité des zones deémilitarisée, les Hautes Parties 
contractantes ct, dans tous les cas, la Francc, la Grande-Bretagne, 
VItalie et le Japon les empécheront conjointement par tous ]es 
moyens que le Conseil de la Société des Nations décidera è cet 
effet. 

Dès que les actes ayant motivé l'action prévue par l’alinda 
qui précède, auront pris fin, le statut des Détroits, tel qu'il est 
réglé par les dispositions de la présente Convention, sera de nou- 
veau strictement appliqué. : 

La présente disposition, qui constitue une partic integrante 
die celles qui sont relatives à la démilitarisation et è la liberté des 
Lbétroits, ne porte pas atteinte aux droits ct obligalions que les 
Hautes Parties contractantes peuvent avoir en vertu du Pacte de 
la Société des Nations. 


Art. 19. 


Les Hautes Parties contractantes feroni tous %urs effcrts pour 
ainener les Puissances non signataires à DA Heror à lu présente Con- 
vention. 

Cette adhésion sera signifiée, par % voie diplomatique, au 
Gouvernement de la République Francaise et par celui-ci à tous 
les Etats signataires ou adhérents. Elle portéra effet è dater du 
jour de la signification au Gouvernement francais. 


Art. 20. 


La presente Convention sera ratifige. 

Les ratifications en seront déposées à Paris aussitòt que faire 
se pourra. 

Ellc entrera en vigueur dans les mèmes conditions que le 
Traité de Paix en date de ce jour; pour les Puissances non signa- 
taires de ce Traité,- qui è ce moment n’auraient pas encore ratific 
la présente Convention, celle-ci entrera en vigueur.au fur ct è 
mesure du dépét de leurs ratifications, qui sera motiflé aux au- 
tres Puissances contractantes par lc Gouvernement de la Répu- 
Dbliguc Francaise. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé lu 
présente Cohvention. 

Fait è Lausanne, le 24 juillet 1923, en un seul exemplaire qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République 
Francaise, lequel en remettra uno expédition authentique è cha- 
cune des Puissances contractantes. 


.) Horace Rumbold. 
.) P 

.) Garroni 
.) G. C. Montagna. 
.) K. Otchiai. 

.) B 

.) Stanciolf. 

.) E. K. Vénisélos. 
S.) D. Caclamanos. 
3.) Const. Diamandy. 
.) Const: Contzesco. 
,) M. Ismet. 

(L. S.) Dr. Riza Nour. 
(L. S.) Hassan, 


ant 
MOARLAUNANANDAY 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


Convention concernant la frontière de Thrace 
signée le 24 juillet 1923, 


L’Empise Britannique, la France, l’Italie, le Japon, la Bulyarie, 
la Grèce, la IRoumanie, l’Etat Serbe-Croate-Slovèene ct la Turquic. 
soucieux d'assurer lc maintien de la paix sur les frontières do 
Thrace, 


Et estimant nécessaire ù cette fin que certaines dispositions spé- 
ciales réciproques soient prises de part et d’autre de ces frontières, 
ainsi qu'il est prévu par l'art. 24 du Traité de paix signé en date 
de ce jour, 

Ont décidé de coucluro une Convention è cet effet et ont désigne 
pour leurs Plénipctentiaires, savoir: 


Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
ct des territotres britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes: 


Le "Trèùs Honorable Sir Horace George Moniagu Rumbold, 
ronet, G. C. M. G., Haut-Commissaire è Constantinople; 


Ba- 
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Le Président de la République francaise: 

M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France, 
' Haute-Commissaire de la République en Orient, Grorlìd Officier de 
YOrdro national de la Légion d'Honneur; 


Sa Majesté le Roi d'Italie: 

L’Honorable Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume, 
Ambassadeur d'Italie, Hauit-Commissaire a Constantinople, Grand- 
C.oix des Ordres des Saints Maurice et Lazare ct de la Couronne 
d'Italie; , ; 

M. Jules César Montagna, Envoyé extraordinaire ct Ministre 
piénipotentiaire è Athères, Commandeur de l’Ordre des Saints Mau- 
rice te Lazare, Grarnìd Officier de la Couronne d'Italie; 


sa Majesté 'Empercur du Japon: 


M. Kentaro Otchiai, Jasammi, 
Soleil Levart, Ambassadeur extraordinairo ei 
Rome; 


Sa Majesté le Roi des Bulgares: 


M. Bogdan Morphoff, ancien Ministro des Chemins de fer, Po- 
stes et Télégraphes; 

M. Dimitri Stancioff, docteur cn droit, Envoyé extraordinaire 
ct Ministre plénipotentiaire è Londre, Grand-Croix de l'Ordre de 
Saint-Alexamdre; 


Sa Majesté le Roi des Hellènes: 

M. Eleftherios K. Venizelos, ancion Président du Conseil des 
Ministres, Grand-Croix de l’Ordre du Sauveur; . 

M. Démètre Caclamanos, Ministro plénipotentiaire è Londres, 
Commandeur de l’Ordre du Sauveur; 
Sa Majesté le Noi de Roumanie: 

M. Constantin I Diamandy, Ministre plénipotentiaire; 

M. Constantin Contzesco, Ministre plénipotentiaire; 
Sa Majesté le IRoi des Serbes, des Croates ct des Slovènest 
._ M. le Docteur Miloutire Yovanovitch, Envoyé extraordinaire cet 
Ministre plénipotentiaire è Berne; 
Le. Gouvernement de la Grande Assemblée Nationale de Turquie: 


Ismet Pacha, Ministre des Affaires 6trangères, Député d'Andri- 
nople; 


Première classe de l'Ordre du 
piGnipotentiaire è 


x 


Le Docteur Riza Nour Bey, Ministrè des Affaires sanitaires et de 
l’Assistance sociale, Député de Sinope; 
Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébizonde; 


lesquels, après avoir exhibé leurs fleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 


Art, 1. 


Dopuls la Mer Egée jusqu'à la mer Noire, les territoîres s’éten- 
dant de part et d'autres des frontières stparant la Turquie de la Bul- 
gario et do la Grèce seront démilitarisés sur une largeur d’environ 
trento Kilomètresi comprise dans les limites ci-après (voir la carte 
ci-jointe): 

1° En territoire turc, de la Mer Egée à la Mer Noire: 

' une ligre sensiblement parallèle è la frontière de la Turquie 
nvec la Grèce et avec la Bulgarie, définie è Yart. 2, paragraphes 1° 
.et 2°, du Traité de paix signé en date de ce jour. Cette ligne sera 
trace è une distance minimum de trentc kilomèires de cette fron- 
tière, sauf dans la région de Kirk-Kilissa où elle devra laisser en 
dehors de la zone démilitariste la ville elie-méme et un périmètre 
{lo cinq kilomètres au minimum, compté è partir du certre de cette 
ville. Elle partira du Cap Ibrije-Buruu, sur Ja Mer Egée, pour abou- 
tir, sur la Mer Noire, au cap Serbes-Burnu; 

R° En territoîre grec, de la Mer Egée è la frontière gréco-bul- 

gare: ; 
- une ligne partant de la poinie du Cap Makri ile village de 
Makri exclu), suivant vers le Nord un tracé sensiblement parallèle 
au cours de la Mariiza jusqu'à hauteur de Tahtali, puis gagnant 
par l'Est de Meherkoz un point è déierminer sur la frontière gréco- 
bulgare, è quinze kilomètres environ à Y'Ouest de Kutchuk Derbend; 
Rei 30 En territoire bulgare, de la frontière gréco-bulgare è la Mer 
Noire: 

. Une ligne partant du point ci-dessus défini, coupant la route 
d'Andrinople à Kossukavak, è cinq kilomètres à l'Ovest de Papas- 
Keui, puis tracéc à irente kilomètres au minimum de la frontière 
gréco-bulgare et de la frontière turco-bulgare, sauf dans la régiori 
d’Harmanil où elle devra laisser en dehors de la zono demilitariséo 
In ville, elle:mémo ct un périmètre de cinq kilomètres an minimum, 
compté ùà partir 1 contre de cette ville, pour aboutir sur la Mer 
Noire au fond de la bale située au Nord-Quest d’Anberier. 


Art. 2. 


Une Commission de délimitatior:, qui sera constituée dans les 
quinze jours qui suivront la mise en vigueur de la présente Conven- 
tion, sera chargée de déterminer et de tracer sur le terrain les li- 
mites définies è l'art. 1. Cette Commission sera composte de repré- 
sentant désignés par la France, la Grarde-Bretagne, l’Italie, la Bul- 
garie, la Grèce et la ‘Turquie, à raison d’un représentant par Puis- 
sance. Le représertants bulgare, grcec et turc ne prendront part 
qu@'aux opérations concernarnt respectivement le territoire de la Bui- 
garie, de la Grèce et de la Turquie; toutefois, le travail d’'ensemble 
résultant de ces opérations sern arrété et enregistré en commission 
plenière. 


Art. 3. 


La démilitarisation des zones définies à lart. 1 sera cfiecluéo 

et maintenue conformément aux dispositions ci-après: 

1° tous les ounvi'ages de fortification permanente ou de campa- 
gne actuellement existant devront étre désarmés et démantelés' par’ 
les soins de Ja Puissance sur le territoire de laquelle ils se trouvent, 
Il ne sera construit aucun nouvel ouvrage do ce genre, ni organisé 
aucun dépòt d'armes ou de matériel de guerre non plus qu'aucune 
autre insiallation offensive ou défensive d’ordre militaire, naval cu 
aéronautique; 

2° il ne devra stationner ou se mouvoir aucune force armée 
en dehors des éliéments spéciaux, tels que gendarmerie, forces de 
police, douaniers, gardes-frontières, nécessaires pour assurer l'orde 
intérieur et la surveillance des frontières. 

L’effectif de ces éléments spéciaux, qui ne devront comprendre 
aucune aviation, ne dépassera pas, savoir: 

a) dans la zone démilitarisée du tierritoire (iure, 5000 hom- 
mes au total; 

b) dans la zone demilitariste du territoire grec, 2500 hommes 
au total; 

.c) dans la zone demilitarisée du territoire hulgare, 2500 hom- 
mes au total. 

Leur armement ne comportera que le revolver, le sabre, le fusil 
et 5 fusil r.itrailleurs par 100 hommes, à l’exclusion de toute artil- 
lerie. 

Ces dispositions ne porteront pas attcinte aux obligations in- 
combant à la Bulgarie en vertu du ‘Traité de Neuilly du 27 novem- 
bre 1919; 

3° le survol de la zone démilitarisée par les avions militaires 
cu navals, de quelque pavillon que ce soit, est interdit. 


Att. 4. 


Au cas où lune des Puissances limitrophes, dont lo icrritoire est 
visé dans la présente Convention, aurait quelque réclamation à for- 
muler concernant l’observation des précédentes dispositions, cette 
reclamation sera portée par elle devant le Conseil de Ja Sociéts des 
Nations. : ; 


Art. 5. 


La présente Convention sera ratifice. 

Les ratifications en seront déposée « Paris aussitol que faire se 
pourra. I ” 

‘+ Elle entrera en vigueur dès que la Bulgarie, la Grèce et la Tur- 
quie l’uuront respectivemont ratifite Un procès-verbal spécial consta- 
tera ces ratifications. Fn ces qui concerne les autres Puissances qui 
ne l’auraient pas déjà ratifiée è ce moment, elle entrera en vigucur 
au fur et è mesure du dépòt de leurs ratifications, qui sera motifié 
aux autres Puissances contractantes par lc Gouvernement de la Ré- 
publique Frangaise. 

Le Gouvernement japonais aura la faculté de se borner è faire 
connaître au Gouvernement de la République Francaise par son 
Iteprésentant diplomatique à Paris que ]a ratification a 6t6 donnée 
et, dans ce cas, il devra en transmettre l'instrument aussitot que 
faire se pourra. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé la 
présente Convention, 


Fait è Lausanne, le 24 juillet 1923, en un seul exemplairo qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République 
Frarcaise, lequel en remettra une cxpédition authentique è chacune 
des Puissances signataires. 


. S.) 
{L. S.) Pellé. 
(L. S.) Garroni. 
{L. S.) G. C. Montagna. 
(L. S.) K. Otchiai. 
{L S.) PR. Morphoff. 
iL. S.) Stancioff. 
IL. S.) E. K. Vénisélos. 
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(L. S.) D. Caclamanos. 
(L. S.) Const. Diamandy. 
{L. S.) Const. Contzesco. 
(L. S.) M. Ismet. 

(L. S.) Dr. Riza Nour. 
(L. S.) Hassan. 


Visto, d'ordine di Sua Mnestà il Re: 


U Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


x Convention 
relative A l’établissement et à la compétence judiciaire 
signée le 24 juillet 1923. 
L'Empiré Brilannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la 
- Rowmanie, l'Etat Serbe-Croate-Slovène, . 
. ' d'une part, 
. etla Turquie, 
d'autre part, 


Désireux de régier conformément au droit des gens moderne les 
conditions d’établissement en Turquie des ressortissant des nutres 
Puissances contractantes et‘les conditions d'établissement des res- 
sortissants turcs les territoires de ces derniòres, ainsi que certaines 
questions relatives è ln compétence judiciaire, 

Ont décidé de concluro uno convention è cet effet et ont désigné 
pour leurs Plenipotentiaires respectifs, savoir: ‘ 


Sa Majesté le Roi du Noyaume-Uni de Grande-Dretagne et d'Irlande 
.et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes: ; 

- “Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Numbold, Ba- 

ronet, G. C. M. G., Haut-Commissaire è Constantinople; 


Le Président de'la République francaise: 

M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France, 
Haute-Commissnire de }a Républitue en Oriènt, Grand OMcier de 
‘l'Ordre national de la Légion d'Honneur; 


Sa Majesté le Roi d'Italie: 

L'Honorablo Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume, 
Ambassadenr d'Italie, - Haut-Commissalre a Constantinople, Grand- 
Croix des Ordres des Sainis Maurice et Lazare et de lan Couronne 
«d'Italie; è 

* M. Jules César Montagna, Envoy6 extraordinaire et Ministr 
plénipotentiaire è Athères, Commandeur de l'Ordre des Saints Mau- 
rico et Lazare, Grand Oficier de la Couronne d'Italie; ì 


Sa-Majestè ’Empercur du Japon: 


' M. Kentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l'Ordre du 
Soleil Levart, Ambassadeur extraordinaire et rlénipotentiaire ù 
Rome; i 


Sa Majestéè le Ro: des Hellènes: i 
M. Eleftherios K. Venizelos, ancien Président du Conseil des 

: Minfstres,: Grand-Croix de lOrdre du Snauveyr; , 

.- M. Démètre Caclamanos, Ministre plénipotentiaire è Londres, 

Commandeur de l’Ordro du Sauveur; 

Sa Majestè le Roi de Roumanie: 


M. Constantin I. Diamandy, Ministre piénipotentiaire; 
M, Constantin Conizesco, Ministro piénipotentiaire; 


‘Sa Majestà le Roi des Serbes, des Croales et des Slovènes: 


M. le Docteur Miloutire Yovanovitch, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire è. Berne; 


Le Gouvernement de «la Grande Assemblée Nationale de Turquic: 
Ismet Pacha, Ministre des Affaires étrangères, Député d'Andri- 
noplé; 
+ Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires ci de 
l'Assistance socinle, Député de Sinope; 
Iiassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébizonde; 
lostfucls, après avoir cxhibè leurs. picins gouvoirs reconnus en 
“bonne et due forme, ont .convenu des dispositions sulvantes: 


CHAPITRE fer. 
CONDITIONS D'ETABLISSEMENT. 
‘Art. 1° 


L'application en Turquie de chacune des dispositions du présent 
“Chapilre aux ressortissanis ct sociétés des muitros Puissances con- 
tractantes est subordonnée è la condition expresse de parfaite réci- 
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procité è l'égard des ressortissants et sociétés turcs, dans les terri- 
toires desdites Puissances. 

Dans le cas où l’une de ces Puissances refuserait, en vertu de ses 
lois ou nutrement, d'accorder la réciprocité par rapport à l’une quel. 
conque des dispositions en question, ses ressortissants et sociétés ne 
pourront profiter en Turquie de cette m&me disposition. 

Pour l'application du présent Article, les Dominions, colonios ct 
pays placés sous le protectorat cu lautorité des Puissances contrac- 
tantes seront individucliement considérés comme des pays confrac- 
tants distincts. ° 


SECTION 1. 
Accès et séjour. 
ATt. 2. 


Sur le torritoire de la Turquie, ies ressortissants des autres Puis- 
sances contraciantes seront recus ct traités, relativement à leurs 
personnes et à leurs biens, conformément nau droit commun in- 
ternational, ils y jouiront de la plus entière et constanto protec- 
tion des lois et autorités territoriales pour leurs personnes, lours 
biens, droits et intéréts. Sans préjudice des dispositions concernant 
l’immigration, ils y auront entière liberté d’accès et étnblissement 
ct pourront, en conséquence, aller, venir et séjourner en Turquie, 
en se conformant aux lois et règlements en vigueur dans ]e pays. 


Art. 3. 


En Turquic, les ressortissants des autres Puissances contrac- 
tanies auront le droit d'acquérir, de posséder et d’aliéner toute sorte 
flo biens mobiliers et immobiliers en se conformant aux lois et rè- 
glcments du pays; ils pourront en dìsposer notamment par vente, 
échange, donation, dispositions testamentaires ou de toute autre ma- 
nière, ainsi qu'entrer en possession par voie de succession en vertu 
de la loi ou par suite de dispositions entre vifs ou testamenitaires. 


Art. 4. 


L’admission en Turquie des ressortissants des autres Puissances 
contractantes aux divers genres de commerce, de profession ou d’in- 
dustrie et réciproquement l’admission sur ie territoire desdit Puis- 
sances des ressortissants turcs aux divers genres de commerce, 
de profession ou d’industrie, feront l’objet de convention parti- 
culière è conclure, dans le délai de douze mois à dater de la mise 
en vigueur de la présente Convention, entre la Turquie et Jesdites 
Puissances. ; 

Il demeure entendu qu’en attendant la conclusion desdites con. 
ventions, le statu quo au der janvier 1923 sera conservé et qu'à défaut 
de convention conclue à l'expiration dudit délai de donze mois, cha- 
cune des Puissances contractantes reprendrait sa liberté «l'action, 
sous la réserve du respect des droits acquis par les particuliers è 
la date du ‘der janvier 1923. ; 


Art, 5. 


En Turquic, les sociétés commerciales, industrielles ou finan- 
cières, y compris les sociétés de transport ou d’assurance, réguliè- 


‘ rement constituées sur le territoire de l’une quelconque des autres 


Puissances contractantes, seront reconnues. 

En toute ce qui concerne leur constitution, leur capacité ct le 
droit d'ester en justice, elles seront traitées d'après leur loi natio- 
nale. 

- Elles gourront s’'établir sur le territoire de la Turquie et s'y ]l- 
vrer à tous ies genres do commerce ct d’industrie auxquels les res- 
sortissants du pays où elles ont été constituées peuvent sc livrer ct 
qui ne sont pas interdits sur ledit territoire aux socittés nationa- 
les. E}les pourront y effectuer librement leur opérations, sous ré- 
serve de l’observation des dispositions d’ordre public et jouiront 
à cet égarad des mémes droits que toute société semblable nationale. 

Elles auront le droit d'acquérir, de posséder et d’aliéner toute 
sorte «dle biens mobiliers en se conformant aux lois ct règiements 
du pays; il cu sera de mème cn.ce gui concerne les biens immoubies 
nécessaires nu fonctionnement de la société, ttant entendu, dans 
ce cas, que l’acquisition n'est pas l’objet méme de la société, 


Art. 6. 


En Turquie, les ressortissants des’ autres Puissances contrac- 
tantes ne seront pas soumis aux lois relatives au service militaire. 
lis seront exempts de tout service et de toute oblisalion ou charge 
remplacant le servico militaire. — È 

‘Ils ne pourront èiro expropriés do leurs blens ou privés m&me 
temporairement de la jowissance de Icurs biens, que pour cnuse }é- 
galoment reconnuo d'utilifé6 publigme ct. moyeananit une juste et 
préalable indemnité. Aucane expropriation no pourra avoir lieu 
sans publicità préalable. ; 
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Art. 7. 


La Turquie ee réserve le droit d'expulser, par mesures indivi- 
duelles, soit à ia suite d'une sentence légale, soit d’après les loîs 
ou règlements sur la police des moeurs, sur la police sanitairo ou 
sur la mendicité, soit pour des motifs de sùreié intérieure ou exté- 
rieure de l'Etat, les ressortissants des autres Puissances contrac- 
tantes, lesquelles s’engagent à les recevoir cn tout temps, cux et 
Icur famille. 

T'expulsion sera effeciuée dans des conditions conformes à l'hy- 
giòbne ct à Thumaniteé. 


SECTION 2. 


Clauses fiscales. 


ATt. 8. 


Pour séjourner et s’établir sur le territoire turc, comme pour 
l'exercice de tout genre de commerce, profession, industrie, exploi- 
tation ou activité de quelque nature que ce soit en Turquie, permis 
dans les conditions prévues à JVarticle 4 aux ressortissants des 
autres Puissances contractantes, ceux-ci ne seront soumis è aucun 
impòt, taxg ou charge, da quelgue nature et sous queique dénomi- 
nation que ce soit, autres ou plus onéreux que ceux auxquels sont 
soumis les ressortissants turcs. 

Les ressortissants desdites Puissances, qui seraient établis à 
l'étranger ct qui se livreraient pendant leur passage sur lc territoire 
turc à une activité quelconque, ne seront soumis à aucun impéot, taxe 
ou charge, de quelque nature ou sous quelque dénomination que 
co solt, autres ou plus onéreux que ceux auxquels seraient soumis 
les ressortissants turcs ou dirangers établis en urquie pour une 
netivité de m&me nature et importance aux termes des dispositions 
fiscales en vigueur dans le pays 

Les biens, droits et intéréts des ressortissants desdites Puissan- 
ces en territoire ture ne seront soumis è aucune charge, taxe ou 
impé0t direct ou indirect, autres cu plus élevés que ceux qui pour- 
raient étre imposés aux biens, droits et intéréts des ressortissants 
turcs, tant en ce qui concerne l'acquisition, possession et jouissance 
cddesdits biens, qu'en ce qui concerne leur transfert par cession, mu- 
tation ou héritage. 


Art. 9. 


Les sociétés commerciales, industrielles ou financières y com- 
‘pris les sociétés de transport ou d’assurance, qui sont constituées sous 
Ja loi d'un des autres pays contraciants et qui, dans les conditions 
prévues à l'article 5, s'éGtablissent en Turquie ou y exercent leur 
activité, n'y seront soumises è aucun impét, droit ou taxe, de quel- 
que nature ou sous quelque dénomination que ce soit, auxquels ne 
sernient point soumises les sociétés de meme nature SPRLRSCa SOUS 
la loi turque. 

Les mémes dispositions s’appligueront aux filiales, succursales, 
agences et autres représentations de firmes ou sociétés desdits pays 
qui, dans les conditions prévues è l'article 5, sont gtablies en Tur- 
quio ou y exercent leur activité, étant entendu que, lorsque la di- 
rectlon de ces firmes ou sociétés se trouve en dehors de la Turquie, 
lesdites Nliales, succursales, agences et représentations, ne seront 
imposées que pour leur capita] réelloment investi en Turquie ou sur 
Jcs bénéfices ct revenus qu'elies v ont réellement acquis, ceur-ci 
DOO oc à la détermination du capital imposable, s'il ne peut 

re vér 


Art. 10. 


Si le Gouvernament turc institue des exonérations de charges 
Niscalos, do quelque nature ou sous quelque dénomination que ce 
soit, ces exonérations seront accordées aussi bien aux ressortissants 
ou sociétés des autres pays contractanis, établis en Turquie, qu'aux 
ressortissints turcs cu aux sociétés établies sous la loi turque. 

Cette disposition ne pourra pas étre invoguée pour dermander 
Jo bénifico les exongrations d’impots accordées è des établissements 
fondés par l’Etat ou à des concessionnaires d’un service public. 


ATt. 11. 


Pour toute matière visée aux article 8 è 10, les impots, droits, 
inxes, provinciaux cu locaux, imposables en Turquie aux ressortis- 
sants des autres pays contractanis, ne seront point autres cu plus 
Glevés. que ceux qui seraient imposés aux ressortissants turcs. . 


Art. 12. 


Aucun emprunt forcé cu nutre prélèvement exceptionnel sur la 
fortune, no seront imposés en Turquice, meme en cas de guerre, aux 
, ressortissants les autres pays contractants établis en Turquie ou y 
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exercant leur activité, à leurs biens, droits et intéréèts siiués sur le 
territoire ture ainsi qu'aux sociétés, filiales, succursales ou agences 
constituées sous la loi d'un desdits pays et établies en Turquies ou 
y exercant leur activité. 


Art. 13. 


Conformément à l’abolilion des Capitulations, la Turquie n’ac- 
cordera pas aux ressortissanis des Puissances étrangères un traite- 
ment plus favorable qu’è ses propres ressortissants et appliquera à 
ses ressortissants et aux ressortissants des autres Puissances con. 
tractantes lc principe de l’égalité de traitement, en co qui concerne 
les matières prévues dans la présente Section. 


CHAPITRE II. 
COMPETENCE JUDICIAIRE. 


Art. 14. 


En Turquie, les ressortissants des autres Puissances contractan- 
tes, et réciproquement les ressortissants turcs sur les territoires des- 
dites Puissances, auront libre accès aux tribunaux nationaux et 
pourront ester en justice aux mémes conditions à tous fgards que 
les nationaux, sous réserve des dispositions de l'article 18. 


Art. 15. 


En toutes matières, sous réserve de l’article 16, les questions de 
compétence judiciaire seront, dans les rapports entre le Turquie 
et les autres Puissances contractantes, réglées conformément aux 
principes du droit international. 


Art. 16. 


En matière de statut personnel, c’est-à-dire pour toutes 165 ques. 
tions concernant le mariage et la communauié confugale, le divorce, 
la separation de corps, la dot, la patermité, la filiation, l’adoption, 
la capacité des personnes, la majorité, la tutelle, la curatelle, l'in- 
terdiction; en matières mobilières, le droit de succession testamen- 
taire cu ab intestat, partages et liquidations; ct en général, le droit 
de famille, il est entendu entre la Turquie et les autres Puissances 
contractanies que seront seuls compétenis vis-à-vis des ressortissants 
non-musulmans desdites Puissances, établis ou se trouvant en Tur- 
quie, les tribunaux mationaux ou autres autorités nationales siégeant 
dans le pays auquel ressortit la partie dont dont le statut personnel 
est en cause 

La présente dispositian ne porte pas atteinte aux attributions 
spéciales des consuls en matière d’état civil d’après le droit inter- 
national ou les accords particuliers qui pourront intervenir, non 
plus qu'au droit des tribunaux turcs de requérir et recevoir les prceu- 
ves relatives aux questions reconnues ci-dessus comme étant de la 
compétence des tribunaux nationaux ou autres autorités nationales 
des parties en cause. 

Par dérogation à l’alinéa premier, ies tribunaux turcs pourront 
égalemert étre compétents dans les questions visées audit alinta, si 
toutes les parties en cause se soumettent par écrit à la juridiction 
de ces tribunaux, lesquels statueront d'après la loi nationale des 
parties. ; 
Art. 17. 


Le Gouvernement turc déclareo que les étrangers en Turquic 
seont assurés, quant à leurs personnes et à lurs biens, devant les 
juridictions turques, d'une protection conforme au droit des gens 
ainsi qu’aux principes et méthodes généralement suivis dans les 
autres pays. 


Art. 18. 


Toutes questions relatives à la caution judicatum solvi, à l’oxé- 
cution des jugements, è la communication des actes judicinires et 
extrajudfciaires, aux commissions rogatoires, aux condamnations 
aux frais et aux dépens, à l’assistance judiciaîre gratuite et à la 
contrainte par corps, sont réservées, dans les rapports entre la Tur. 
quie et les nutres Puissances contractantes, a des conventions spé- 
ciales entre les Etats intéressés. 


CHaPITRE III. 
DISPOSITIONS FINALES. 
Art. 19. 
Les Puissances contractantes se réservent le droit de déclarer, au 


moment de la mise en vigueur d2 la présente Convention, que les dis. 
position de ladite Convention ne s’appliqueront pas à tout ou 
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partio do icurs Dominions jouissant d'un gouvernement autonome, 
lo leurs colonies, pays dé protectorat, possessions ou territoires d’ou- 
tre-mer soumis à leur ‘souverninet6 cu autorità et, dans co cas, la.' 
Turquio serait déliéo des obligations’ qui résultent pour cile de la 
présente Convention cnvers Jlesdites Dominions, colonies, pays de 
protectorat, possessions ct territoires. ; eni 

Toutefois, lesdites Puissances pourront adhérer ultérieurement, 
nu nom de iout Dominion jouissant d'un gouvernement autonoma, 
colonie, pays de protectorat, possession ou territoire, pour lesquelles 
elles nuraient, aux termes de la présente Convention, fait une dé- 
« claratlon qui l’oxcluait. 3 


Art. 20. i, 

La présente Convention est concluc pour une période de scpt 
années à compter de sa mise en vigueur. 

Si la Convention n'est -pas dénoncée par lune quelconque des 
Ilautes Parties céontractantes au moins une année avant l’expiration 
de ladito période, elie restera en vigueur jusqu’à ce qu'elle soit 
«dénoncéc, cette dénonciation ne devant produire ses effets qu'après- 
l'expiration d’un délai d'une année. t 

- Danse les où la Convention scerait dénoncée par une quelcon- 


que des Puiv>ances contractantes autre que la Turquie, ccite dénon- |, 


ciation n'aura d'effet qu'entro cette Puissance et la Turquie. ; : 
La Turquic aura’la facult6 do dénoncer la Convention soit vis- 
à-vis do toutes les autres Puissances contractantes, soit seulement 
vis-à-vis de l’une d’entre elles, ct dans cc dernier cas, la Convention 
restera cn vigueur vis-à-vis des autres. . 


Artt. 21. 


La présente Convention sera ratifiée. . è 
Les ratifications en seront déposées è Paris aussitot que falre se 
OUrra. Di i ' 7 ‘ 
4 Ello entrera en vigueur dans les mèmes conditions que lc Traité 
de Puix pn dato de ce jour. - : 
En.- foi do quoi, les Plénfpotentiaires susnommés ont sigmé la 
. présente Convention. 

Faoit à Lausanne, Je 24 juillet 1923, en un seuì cxemplaîre qui sera 
déposé dans les archives du Governement do ln Républiquo Fran- 
gaisc, lequel cn remetira une expédition authentique è chacune des 
Puissances signatalres. 


S.) Horace Rumbold, _ 


S.) G. C. Montagna. . 
S.) K. Otchiat. 
S.) E. K. Vénisélos, 
{L. S.) Caclamanos. 
{L. S.) Const. Diamandy. 
{L. S.) Const. Contzesco. 

(L. S.) M. Ismet. 

“L. S.) Dr. Riza Nour. 

(L. S.) Hassan. i 


‘ Visto, d'ordine di Sua. Maestà il Re: 


Iì Ministro per gli affari esteri: Pal 
MUSSOLINI. 


Convention commerciale signée le 24 juillet 1923. 


L'Empire Britannique, la France, Vitalie, le Japon, la Grèce; la 
Roumanie, lVEtat Serbe-Croate-Slovène, 
i . d'une ‘part, 

ct la Turquie, . 
une d'autre part, 


Animés du désir 'établir leurs relations économiques sur la 
base du droit international ct dans les termes les plus propres è 
encourager lo commerce et è faciliter les échanges, s 

Ont résolu de conclure une convention è cette fin et ont nomm 
pour leurs PIéripotentiaires, savoîr: i 


Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne' ei d'Irlande 
et fa territotres britanniques au dela des mers, Empercur des 
Indes: ° : i 1 

'Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba- 

ronet, G. C. M. G:, Haut-Comphissaire à Constantinople; ) 1 


Le Président de la République frangaise: * \ 


M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France” 
Haut-Commissaire de la République en Orient, Grand OfMcier de 
l'Ordre national de la Légion d'Honneur; 


x 


Sa Majesté le Roi d'Italie: . 

L'Honorabie Marquis Camille! Garroni, Sénateur' du, Royaume, 
Ambassadeur d'Italie,. Haut-Commissaire a Constantinople, Grand- 
Crois des Ordres des Saints Maurice et Lazare et'‘de la Couronne 
d'Italic; ; i 

M. Jules: César Montagna, Envoyé 'extraordinairo' et Ministre 
plénipotentiaire è Aihères, Commandeur de l'Ordre des Saints Mau- 
rice et Lazare, Grand Officier de ‘la Couronne d'Italie; 


Sa Majesté l'Empercur du Japon: 
M. Kentaro Otchiai, Jusammi,. Première classe do l'Ordro du 


Soleil Levart, ‘Ambassadeur extraordinàire et rpIénipotentialre è 
Rome; 


Sa Majesté le Noù des Hellénes: : 
M. Eleftherios K. Veniselos, anclen Président du Conseil des 
Ministres, Grand-Croix do l'Ordre .du Sauveur; - i 
M. Démèire Caclamanos, Ministre plénipotentiaire è Londres, 
Commandeur de l'Ordre du Sanveur; 


Sa Majesté le, Roi de Roumanie: 0 ; 
M. Constantin i. Diamandy, 'Minisire plénipotentiaire; 
M. Constantin  Contzesco, Ministre plénipotentiaire; 


Sa Majesté le Rol des Serbes, des Croates et des Slovenes:" 


M. le Docteur Miloutire Yovanovitch, Envoy6 extraordinaire ot 
Ministre plénipotentiaire ‘è Berne; 


Le Gouvernement de la Grande Assemblée Nationale de Turquie: 


Ismet Pacha, Ministre des Affaires étrangères, Député d'Andri- 
nople; l a 

Le Docieur Riza Nour Bey, Ministre des Affaircs sanitaires et de 
l’Assistance sociale, Député de Sinope; 

Ilassan Bey, ancien \Ministre, Député de Trébizondo; 


lesquels, après avoir exhibé leurs pieins poyvoirs reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu des disrosifions suivantes: 


SECTION 1. 


Art. 1. 


Dès la mise en viguenr de la présente Convention, les tarifs ap- 
plicables, à leur importation en Turquie, aux produlis naturels ou, 
fabriqués, originaires et en provenance des territoires des autres 
pays contractants, seront ceux du tarif spécifique oitoman-mis en 
vigueur le ter sepiembre 1916. î 


Art. î. 


Les droits irscrits au tarif ottoman du ier sepiembre 1916, pergus 
en monnaio turque papier, seront, dans les conditions précisées 
ci-après, soumis i des coefficients de majoration périodiquement 
ajustés d’après le cours du change. ROSE: x 
* Ces coefficients seront ceux qui étaient vignour è la dato du 
er mars 1923. Totutefois, les articles Gnumérés au tableau’ anroxe I 
seront soumis au'coefficient 9; . ela 

,Les coefficients ci-dessus visés seront adaptés'd’après le taux de 
change conformément aux règles suivantes: ‘ 

Ces coefficients ‘ayant «été fixés au moment où ‘la livre sterling 
valait 745 piastres papior, si, pendant lé mois qui précède ‘la mise 
en vigueur de-la présente Convention, îa livre turque marque une 
revalorisation moyenre de plus de 30 % par rapport è ce ‘taux, les 
coefficients 12 et 9 devront ‘étre diminués proportionnellement au 
taux moyen du méme mois; le coefcient ‘ainsi ajusté deméurera 
valable pendant le trimestre suivant; à l’expiration du trimestre, le 
coefficient sera, s'il y a lieu, réajusté d'après le taux de change 
moyer du dernier mois. ‘ A 

De méme, si pendant le mois qui précède lo mise ‘en yigueur 
de la présente Convention, la livre iurque marque une dévalorisation 


‘ moyenne de plus de 30 .% par rapport au taux initial de 745 piastres 


pour ure livre sterling, les coefficlents 12° et 9 pourront étre aug- 
mentés proportionnellement au taux moyen du méme mois; le coéf- 
ficient ainsi ajusté demeurera valable pendant le trimestre suivant; 
è l’expiration du trimestre, le coefficient sera, s’il Y a licu, réafusté 
d’après le taux de change moyen du dernier mois; i ” 
Lo coefficient 5 pourra étroiaugmenté en cas de' devalorisntion 
de la livre turque dans .les mémes conditiorìs que les coefficients 


-12 et 9, mais, dans le cas de revalorisation de la livre turque, il ne 


devra étre diminué qu'à partir du moment où la livre sterling vau- 


‘drait moins de 5 livres turques papier. i 


En cas de réforme monétaire, les divers coefficients -ci-dessus 
fixés seraient modifiés er. fonetion de Ja différence ‘entre la nouvelle 
monnaie, et l'ancienne de manière è ne pns allérer ‘l'incidence des 
droits de douane. 
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Art. 3. 


La Turquic s'ongage à supprimer dès la mise en vigueur de la 
présente Convention ei è ne pas rétablir ensuite pendant la durée 
de la présente Convention, toutes prohibitions d’importations ou 


d’exportations autres que celles qui pourraient dire nécessaires pour:. 


1° réserver les ressources indispensables è la vie alimentaire 
et sauvegarder l'activité économique de la nation; 

20 assurer la sécurité de l’Etat; 

3° préserver les personnes, les animaux et les plantes contre 
les maladies contagicuses, épizooties et é&piphytes; 

4° empécher l’usage de l’opium et autres toxiques; 

fe interdire l'importation des produits alcooliques dont l’usage 
est prohibé er Turquie; 

6° empécher l'exportation de Ja monnaie or ou du métal or; 

o é6tablir ou maintenir des monopoles d'Etat, 


A condition quune équitable réciprocité lui soit accordée par. 


chacune des autres Puissances contractantes, aux termes de sa 1é6- 
gislation, la Turquie s'engage è appliquer les prohibitions, sans 
discrimiration d’aucune sorte, ct, au cas où elle accorderait des 
«dérogetions ou licences pour des produits prohibés, à nc point 

. favoriser je commerce d'une autre Puissance contractante ou d'une 
Puissance quelconque au aéiriment du commerce d'aucune Puis- 
sance contractante. 


ATt. 4. 


Sous condition de réciprocià, aucun droit de consommation 
ou d’accise ne sera applicable en ‘Turquie aux marchandises ori- 
ginaires et en provenance des autres nays contractants que dans 
in mesure où il est percu sur des articles identiques ou similaires 
produits en Turquie. 

En outre, la Turquie pourrà continuer à percevoir, dans les 
mémes corditions d'égalité entre ses ressortissants et les ressortis- 
sants des autres pays contractants, pour les produits énumérés au 
tableau de l'Annexe II, les droits de consommation indiqués audit 
tableau. 

Sous condition de réciprocité, les droits d’octroi ou ioute autre 
taxo percue par les autorités locales seront, s'ils sont imposés à 
des articles produits en Turquie, appliqués sans discrimination cn. 
tre les produits turcs et les produits originaires et en provenance 
des autres pays contractants, et s'ils sont imposés à des articles non 
produits en Turquie, appliqués de mème, sans discrimination d'au- 
cuno sorte, è tows les produits étrangers identiques ou similaires, 
quelles que soient leur origine et leur provenance. 


Att. 5. 


Li 

Sous condition d'une équitable réciprocité que chacune des au- 
tres Puissances contractantes accordera è la Turcuie, conformément 
à sa Jégislation, tout droit d’exportation que la Turquie aura établi 
ou pourrait établir sur un produit quelconque, naiurel ou fabriqué, 
sera également applique è tous pays destinataires, sans que, par 
aucun moyen, il puisse ètre institué une discrimination au détri- 
ment du commerce de lune quelconque des autres Puissances con- 
tractantes. 


Art. 6. 


; fera benéficier les autres Parties contractantes de 
tout iraitement plus favorable que, pour les matières visées aux 
Articles 1 è 5, elle appliquerait ù tout autre pays, è l’exclusion 
toutefois des avantages spéciaux quien matière de tarifs ou géné- 
ralement en toute anire matière commerciale, elle appliquerait è 

.«J'un quelconque ces territoires déiachés de la Turquie en vertu du 
Traité do Paix en date de ce jour, ou, pour le trafic frontière, è 
un Ltat }imitrophe. 


La Turquie 


Art. 7. 


La Turquie et les aulres Puissances contraciantes pourront exiger 
respectivement, pour établir ie pays d’origine des produits importés, 
la présentation par l’importature d'un certificat officiel constatant 

, que l'article importé est de production et de fabrication: nationales 
dudit pays, ou qu'il doit étre considéré comme tel, étant donné la 
transformation qu'il y a subie. 

Los certificats d'origine, établis d’après le modéèie annexé è la 
“présente Section sous le n° III, seront délivrés soit par le Ministère 
«lu Commerce cu celui de l'Agriculture, soit par la Chambre de com- 
merce dont relève l’expéditeur, soit par tout autre organe ou grou- 
,pement que je pays destinataire aura agréé. Ils seront légalisés par 

, um représentant diplomatique ou consulaire du pays destinatairo. 

Les colis postaux seront dispensés du ceriificat d'origine quand 
Je pays destiantaire reconnaîtra qu'il nce s'agit pas d'envoi revéiant 
pin caracière commercial, 


Art, 8. 


Le bénéfice des dispositions de Ja présente Section nce pourra 
touiefois étre réclamé par aucunio des Puissances cuntractantes qui 
n’accorderait pas à la Turquie pendant toute la durée de la Con- 
vention un traitement aussi favorable que celui qu'elle accorde è 
tout autre pays étranger. 


ANNEXE I. 
Liste des articles soumis au cocfficieni 9, 
Numéros 
du tarif 
630. +. 0 0 + » » è» + Pommes de terre. 
690. 6. + + 0 n sè» Oranges. 
1210.0006 e + sore + IPréparations sucrées, 
1300, 606 600 + + + + Eaux minérales. 
178.060.000. 4 + + + Teaux vernies. 
18000...» 0» « + + Toaux de porc. 
185-187-188. 0 00. » + + + Chaussuros, 
19200, 6.0. + 0. 00 0 + Gants. 
200-201. +... » + + +» + Felleteries brutes ou cuvrées. 
MT-28 . 60. + + + + x Meubles, i 
273-274-275 . + + 2% » v « «+ Broderies, dentelles et mbans de 
coton. 
302» von + è xv v v 6 Bourre de scie. 
205 + 000 4 0 4 +» (Gaze, ceto. 
306.0. + oe n» + Tulle de soie, eto. 
808.0, 060. + +. + 5 + Tissus de sole, 
S11-312. . » + + + » + + PBonneterie de scie. 
314 è 0. 0 + + +» v +. Passementerie de so0ic. 
324. 6 ev 0 + + +» Chies et ceintures de laine. 
5390. 00 e x e x +» Vétements. 
348.06 0 e x e ao» + Ombrelles, parapluies, parasols, 
cre. 
ANNEXE IT. 
Tares de consommation. 
TRE... + e 6 e» x 40 piastros per Kilo, 
Café dle an, e es » 
Petrole |... ve è 6 0a 6 » 
Mz ea de e A » 
Margarine, oléomargarine et autres 
graissca animales . . .., . S0 » 
Bougies de stéarine .o.L we. 8 » 
Savon ordinaire . . . +... » 
Sacs neufs ct uragbs . ...., » 
Epices i... 6» e 0 0 » 
Allumettes o... +. e» + + 1/2 piastre In Doître de 60 allu- 
meittes. ” 
Allumettes bougies . « « + + 1 piastre la boîte de 00 allumet 
tes. 
Papier à cigarettes . . , » » 1 piastre 50 fenilles. 
Briqueto: . . . . 4 + + + +» 25 piastres par briquet. 
Sucre 0. ve è» 0. è + 15 plastres par kilo. 
Biscuits è. 0 + + «+. » 
Chocolat . 0.0 di € è | 
Lait condensé . . . . . . soumis è une faxe de consom- 


Confiserie et glucose . 
Boissons non nlcooliques, ga- 
zeuses et lHiimonades . 

Tous autres produits: sucrés 


Tombae . .0. »x xs + 0 


mation d’après le ponrceentage 
\ de sucre conteni. 


40 piastres par kilo. 


ANNEXE III 
Modéle de certificat d'origine. 


Nous (autorilé qui délivre le certificat) (1) certifions que: 


Producteur ou fabricant, 

Tondé de pouvofr de M.. . . + 9 
domicilié n. . ..., (2) 

Négocliant patenté, 


domicilié è 0, vor a +00 604 


M. L60600 0 


a déclaré devant nous, sous sa responsabilité, que le marchandises 
ci-dessous désignées sont d'origine ou de fabrication (turque ou 


(1) Les certificats seront délivrés, soit par les Ministères du 
Commerce ou de l’Agriculture, soit par le Chambie de Commerce 
dont relève l’oxpéditeur, soit par touf nutre organe ou groupe 
ment que le pavs destinataire aura agréé. 

(2) Rayer les meations inutiles. 
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7) 


+ + » +), conformément aux documents dignes de fol qui 
nous ont ét6 présentés par l’expéditeur (3). Ces marchandises sont 
envoyées à . . . . è In consignation de M. . . .. 


commercant cu industriel Ù < e 0. a a è. Dar (les voles de 
terre ou navire . . x x a e <,% 
Noinbre Marques Eni 
catégorio agire asgl Espèce des matchandises 
help -| numéro do capacité 
ct valour 


‘Atoet affirmé sous ma responsabilità, le osta x 
" (Signature du* déclarant). 


‘ Conflrmé par nous (autorità qui - délivre le certificat) qui attes- 
itons en .outre que la vente des Tonrchandiscs: déeignées ci-dessus 
a dil effectivement conclue ‘en ce pays. - , 


(Date et signature de l’autorité qui aetivre le certificat). - 


‘Vu nu consulat' de . « x 
présente signature. 


x ox »* 


{Date, signature ct scenu du ’Consulat). 


SECTION 2 


‘ATt. 9 


La Turquio .s'engage, ù condition qu'un traitement reciproquo 
lui soit accordé. en ,lJa matière, à accorder aux navires des autres 
Puissances contractantes un traitement é6gal è celui qu'elle accorde 
aux navires natfonaux ou un traitement plus favorablo qu'elle ac- 
cordo ou pourrait accorder aux navires de toute autre Puissance. 
î La Turquie conserve è l'égard de chacune des autres Puissances 
contractantes, ct chacune de cellesci - conserve à légard de la 
‘furquie, le droit de réserver è son pavillon la péche, le cabotage 

‘,maritime, c’est-à-dire le transport par mer de marchandises et voya. 
grours embarqués dans.un port de son lerritoire vers un autre pori 
du méme territoire, et les services des ports, c’ostià-dire ie remor- 
quage, le pilotage ct tous services intérieurs de -quelque nature que 
ce soit. 


Art. 10. 


Sous réservo des exceptions prévues è l'article précédent pour 
la. pécho, le cabotage maritime et les-services des ports, un traite- 
ment Ggal à celui des navires nationaux sera ‘accordi ù titro réci- 
proque par la Turquie, d'une part, et’chacune- des autres Parties 
contractantes, d'autre part, en ce qui concerne le-droit d'importer 
ou d’exporter touto espèce de marchandises cu: de transporter les 


è pour iégalisation ‘de Ia 


dmn 


voyageurs à destination au en provenance du pays, cet la fouissanco * 


de toutes facilités quant au stationnement, au chargement ct au dé- 
chargement des vaisseaux aux. ports, docks, quais et rades 
Il y aura aussi uno ‘égalité absolue, sous la méme condition de 


réciprocité, en co qui concerne les droit, charges, ct payements de , 
sanitafres; « 


toute espèce- prélevés sur lea navires, comme les droi 


Jes droits de port, de quai, de movillage, dé pilotage, de quaran- , 


inaine, de-phares-et autre droits similaires, percus au nom cu au 


profit du Gouvernement, de fonciionnaires, des individus privés, ‘ 


des asséciations ou des établissemenis de toute espèce 


Là Turquio ‘s'engage de mame, et moyennant réciprocité, è ne 


grever les miarchandises importées ou esportées d'aucun droit dif- 
férentiel, surtaxe cu majoration, de quelque natura ou sous quelque 
(lénomination que ce soit, fondés sur le pavillon du navire impor- 
iateur ou exportateur, sur les ports d’arrivée ou de départ, sur le 


voyage du navire ou sur les escales, les droits ci taxes imposables. 


nux morchandises importées ou exportées n'étant déterminés que 
mar leur origine et provenanco ou ‘leur destination et étant également 
applicables pour toutes les. autres Puissances contractantes, en 
vertu des dispositions de la Section 1. . 


n 


(3) Quand le certificat sera levé par le profaetenr ou fabr:- 
cant aînsi que par son fond6 de pouvoir, on snpprimera les mots: 
«'conformément aux documents dignes de foi que wous ont été 
présentés par’ l’expéditeur ». 


n 
e 


Arù 11. 


Toute espèce de certificats ou de documenis ayant rappori aux 


“navires et tateaux, à leurs cargaison et à leurs passagers, qui 


étaient reconnus comme valables par la Turquie avant la guerre ou 
qui pourront ultérieurement éire reconnus comme valables par les 
principaux Etats maritimes, seront reconnus par la Turquie, vis-à- 
vis des navires ressorlissants aux autres Puissances contractantes, 
comme valables et comme équivalant aux certificats correspondants 
octroyés à des navires et bateaux turcs. 

Ces stipulations ne seront valables que si les certificats et do- 
cumenis délivrés par la Turquie aux navires et bateaux turcs, dans 
des conditions équivalant è celles pratiguées dans ies principaux 
pays maritimes, sont considérés par les autres Parties contraciantes 
SI équivalant aux certificats et documents délivrés par elles- 
mémes 


SEOTION 3. 
Art, 12. 


La Turquie s'engage, à condition de réciprocité, è prendre tou- 
tes les mesures législatives cu administratives et à permettre tout 
Tecours en justice è l'effet de garantir les produits naturcis ou fa- 
briqués, originaires de fune quelconque des autres Pulssances con- 
.tractantes contre toute forme de concurrence déloyate dans les tran- 
' sactions commerciales. 

Ta Turquie s’engage’ de inéme, ù conaiticù de réciprocité, è ré- 
primer et a probiber par des sanctions approprites l’importation ou 
l’esportation, ninsì que ln fabrication, la circulation, Ia vente et la 
mise el vente À l'intérieur, de tous produits ou iarchandises qui 
portent sur eux-m@mes ou sur leur conditionnement immédiat cu -sur - 
leur emballage extérieur des marques, noms, inscriptions cu signes 
quelconques comportant, (directement cu indirectement, de fausses 
indicattons sur l'origine, l'espèce, la ‘nature ou les qualités spécifi- 
ques de ces produits cu marchandises. 


Art. 13. 


. La Turquie, à Ja condition qu'un traltement réciproque ini soit 
accordé en cette mntiére, s'engage il Fe conformer unus lols, ainsi 
qu’aux décisions administratives cu judiclaires prises conformément - 
în ces lois, en vigueur dans un autre pays contractant et régulitre- 
ment notifiles ù in Tarquic par les autorités compétentes, diter- 
- minant ou réglementant le droit i une appellation régionale pour 
les produits qui tirent du sol ou du climat leurs qualités spécifiques . 
ou les conditions dans lesquelles l’emplo! d’une appeliation régionale 
peut etre autorisé; et l’importatlon, l'expottation ainsi que ia fa- 
brication, la circulation, la vente cu mise en vente des prodults ou 
marchandises portant des appellations régionales, contrairement aux 
Jols ou décisions précitées, seront Interdites-par la Turquie et ré- 
primées par les mesures prescrites è l’article 12, 


Art. 14, 


La Turquic s'engage, avant l’espiration d'un délal de douzo 
mols a partir de la inise en viguenr de la présente Convention: 

1° à adhérer, dans ic formes prescrites, è la Convention inter- 
natlonale de Paris du 20 mars 1S$3 pour. ia protection de la pro- 
priét6 industrielle, revisée à Washington le ? juin 1911: 

% è adhérer également à la Convention | internationale de Ber- 
ne du 9 septembre 1886 pour la protection'des ‘ceuvres litiérairos ‘ct 
artistiques, revisée ù Berlin le 13 novembre 1008, ainsi qu'an Troto- 
cole additionne! de Berne du 20 mars 1014, relatif d la protection 
les ceuvres littéraires et artistiques. 

« Les nutres Puissances eigunataires de la présente Convention ne 
feront pas opposition pendant la durée ‘de In présente Convention’ 

iù la réserve que la Turquie déciare formuler en ce qui toniche ies 
disposittons fles Conventions et Protocole précités relatives an droit 
de traduction en langue turque, si les autres Puissancè cosigna- 
taires de ces Conventions et Protocole 'n’ont élevé elles-m@mes au- 
cemue opposition contre ladite réserve au cours de l’année qui suivra 
in mise en vigueur de In présente Convention. 

Dans le cas où les Puissances signataires de la presente, Con- 
vention ne pourraient maintenir lenr adhésion è la réserre turque 
relative au droit de traduction, la Turquie ne serait. pas tenue de 
Hiconde; son adhésion anx Conventions et Irotocole ci-lessus men-o 

lonnés; 

s° dès avant l’expiration du méme délsi, ù reconnattre et pro- 
 téger par iégislation effective, conformément aux principes , desdites 
Conventitons, in propriété Industrielle, liltéraire et artistfigue des na- 
tionnux des autres Puissances contractantes. 


i Art. 15. 
Des Conventions bpéciales entre les pays Intéressés règleront 


tontes questions concernant les archives, registres et plans. relatifs 
nu service de la profriété industrielle, littérairo et artistique, ainsi 
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que leur transmission ou communication éventuellie par les offices de. 


In Turquie aux offices des Etats en faveur desquels des territolres 
csont détachés de la Turquie. 


Dispositions gencrales. 
‘ Art, 16. 


Les Puissances contractantes se réservent le droit de déclarer 
au moment de la mise en vigueur de la présente Convention que 
les dispositions de ladite Convention ne s’appliqueront pas ù tout ou 
partie de leurs Dominions jouissant d’un gouvernement autonome, 
de ‘leurs colonies, pays de protectorat, possessions ou territoires 
d’outre-mer soumis ù leur souveraineté ou autorité et, dans ce cas, 
Ja Turquie serait déliée des obligations qui résultent pour elle de la 
-présente Convention envers lesdits Dominions, colonies, pays de 
protectorat, possessions et territoires. 

Toutefois, lesdites Puissances pourront adhérer ultérieurement, 
nau nom de tout Dominion jouissant d’un gouvernement autonome, 
colonie, pays de protectorat, possession ou territoire, pour lesquels 
clles anraient, aux termes de la présente Convention, fait une dé- 
claration qui l’exclunit. 


Art. 17. 


Les marchandises ci produits originalres ou A destination de la 
Libye seront soumis en Turquie au méme régime que les marchan- 
dises et produits Italiens. 

Les marchandises et produits originaires ou i destination de 
la Tarquie jouiron. en Libye du traitement le plus favorable ac- 
cordé à tovt autre pays étranger. 


Art. 13. 


La présente Convention est conclue pour une durée de ciuq ans. 

En cc qui concerne la section I, la Turquie, d'une part, la Grè- 
ce, lau Roumazio ct l’Etat Serbe-Croate-Slovène, d’autre part, recon- 
malssant la nécessité de procéder dans un délai plus bref à l'éta- 
blissemént d’un statut nouveau pour leurs échanges commerciaux, 
sont d’accord pour se reconnaître le droit de dénoncer la présente 
Convention i tout moment après l'expiration d’une première pé- 
rlode de trente mois; les elfets do Ladite Convention devar* *pren- 
dre fin six mois après la dénonciation. 

La Turquie, d’une part, et chacune des autres Parties con- 
tractantes, d’'autre part, s’engagent à entreprendre, "ù tout moment 
.«au cours des périodes ci-dessus fixées pour l’application de la Con- 
vention et dès que la demande leur en sera faite, des négociations 
qu’elles poursuivront ensuite activement pour en assurer l’aboutis- 
sement avant l’expiration desdites périodes, en vue de la conclusion 
de nouveax traités de commerce. 

Si lesdites négoclations n’avaient point abouti avant l’expira- 
tlon des délai ci-dessus prévus, chacune des Iautes Parties con- 
tractantes pourra reprendre sa liberté d’action. 


i Art, 19. 

Lu présente Convention sera ratifiée. 

Les ratifications en seront déposées à Paris aussitòt que faire 
‘Sc pourra. 

File entrern en vigueur dans les mémes conditions que le Traité 
de TPaix en date de ce jour. 

En foì de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé la 
présente Convention. 


Fait è Lausanne, le 24 juillet 1923, en un scul exemplaire qui 
sera dépòsé dans les archives du Gouvernement de la République 
francaise, lcquel cn remetira une expédition avthentique è cha- 
cume des Puissances signataires. 

3 Horace Rumbold. 
Pellé 
gio 
G. Montagna. 
K. Gichiat 
E. K. Vénisélos. 
D. Caclamanos. 
Const. Diamandy. 
Const. Contzesco. 
M. Ismet. 

Dr. Riza Nour. 
s.) Hassan. 
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Visio, d'ordine di Sua Maestà il Re: , 
Il Minisiro per gli affari esteri: 
e MUSSOLINI. 


Protocole relatif à certaines concessions accordées 
dans l’Empire Ottoman et déclaration, signés le 24 juillet 1923. 


L’Empire Britannique, la France, \Italie, la Grèce, la Roumanie, 
VEtat Serbe-Oroate-Slovène et la Turquie étant désireue de ré- 
gler, d’un conumun accord, les questions relatires dà certaines 
concessions accordées dans VEmpire ottoman, 

les soussigné, daAment autoriség, conviennent des dispositions sut- 
vantes ; 


SecTION I. 


Art. 1. 


Sont mainienus jes contrats de concession, ainsi que les accords 
subséquents y relatifs, daîiment intervenus avant le 29 octobre 1914 
entre lie Gouvernement ottoman ou toute autorité locale d'une part, 
et, d’autre part, les ressortissants (y compria les sociétés) des Puis- 
sances contractante autres que la Turquie. 


Art, 2. 


I. Sur le demande du Gouvernement ture, seront suspendues les 
opérations visées aux conventions passées entre le Gouvernement 
ottoman et Sir W. G. Armstrong Whitworth and Co. Limited et 
Vickers Limited pendant /es années 10918 et 1914, en ce qui concerne 
la constitution et la concession de ia Société impériale ottomane co- 
intéressée des docks, arsenaux et costructions navales. 

Des négociations seront ouvertes entre les deux parties, ayant 
pour but la modification des conditions de ces conventions, ou l’oc- 
troi d’une nouvelle concessfon pour une entreprise d’une importance 
Jugée Ggale. 

Au cas où, dans un délaj de six mois à dater de la mise en vi- 
gueur du Traité de Paix en date de ce jour, un accord n’intervien- 
drait pas entre le Gouvernement ture et lesdites sociétés, soit pour 
la modification des conditions desdites conventions, soit pour l’octroi 
d’une nouvelle concession, les sociétes susindiquées auront le droit 
de soumettre aux experts désignées conformément à l'article 5, la 
fixation des conditions de la nouvelle concession qui sera la compen- 
sation de la résiliation des anciennes conventions. 

Il est entendu, toutefois, qu'au cas où les conditions fixdes par 
les experts pour la nouvelle concession ne seraient pas de la con- 
venance de Vune cu de l’autre des parties, le Gouvernement ture 
s'engage f verser auxdites sociétéa telle indemnité que les experts 
jugeront équitable pour le dommage effectivement subi du fait de la 
résiliation de leur ancienne concession. 

II. Au cas où, dans un délai de six mois ù dater de la mise en 
vigueur du Traité de Paix en date de ce jour, la Régie générale des 
Chemins de fer n’aurait pas été, pour une raison quelconque, re- 
mise en possession de la concession qui lui a été donnée en 1914 
pour la construction et l’exploitation du chemin de fer Samsoun- 
Sivis, le Gouvernement ture s’engage iù accorder ù cette socitté, 
sur si demande, une nouvelle concession È titre de compensation. 
A défaut d’accord sur l’équivalence de cctte compensation, il ap- 
partfendra aux experts, désignés conformément i l'article 5, de dé- 
terminer, en vue de cette équivalence, l’étendue ct les conditions 
d’exploitation de cette nonvelle concession. 

Il est entendu que, si la Régie générale est remise en posse» 
sion de la concession Samsoun-Siras, cette concession sera réadap- 
tée, conformément è la procédure d’expertise prévue par l’articie 8. 
Au cas de compensation par une nouvelle concessfon, il sera égale- 
ment tenu compte de la faculté de réadaptation. 

Au cas où les conditions de in nouvelle concession, Aétermindes 
par les experts, ne serafent pas de la convenance de l’une ou l’autre 
des parties, le Gouvernement ture s’engage ù verser i la socicté 
telle indemnité que les experts jugeront équitable pour les dom- 
nrages effectivement subis du fait de la résiliation de la conces- 
sion du chemin de fer Samsoun-Sivas et pour les dépenses effec- 
toées par la Société pour les travaux d’étude sur place des autre 
sections du résenu de la Mer Noire. 

La Turquie sera entitrement libérée de tout engagement envera 
la Société, soit par la remise de la Société en possession de la 
concession Samsoun-Sivos, soît par l'octroi de la nouvelle cances- 
sion, soit, enfin, par le versement de l'indemnité, dans les condi- 
tions prévues ci-dessus. 


i Art. 3. 


Les sommes revenant, après règiement des comptes, i VEtat 
ou aux bénéficiaires des contrais ct accord vists aux articles 1 et 2, 
i raison d’une nutilisation par l’Etat, sur son territoire actuel, de 
la propriété cu des services desdita bOnéficinires, seront partea con- 
formément aux contrats ou accords exisianta nu. a défaut de con- 
trats ou nccords, conformément i la proc&ure d'expertise. prévne 
par le présent Protocvie. 
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Art. 4. 


i Sous réserve des disposltions de l'article 6, les clauser des'con- 
trats et accords subséquents visés ù l'article 1 seront, d'un com- 
mun accord et en ce qui concerne les ‘degx parties, mises ‘en confor- 
mité des conditions économiques nouvelles. . s ' 


Art, 5. 


Faute d'entente dans le délai d’un an à compter de la mise en 
vigueur du "'fraité de Paix en date do ce Jour, les parties adopta- 
rtont les dispositions qui. seront consldérées, tant en ce qui concer- 


ne le règlement des comptes que in ‘réadaptation des concessions, - 


comme convenables et Gquitables par deux cxperts qu'il appartien- 
dra aux parties de désigner dans un délal de deux mols è compter 
de l’oxpiration du délai d'un nn prévu' cl-dessys. En cas de désac- 
cord, ces experts s'en référeront à un tiers expert désigné, dans un 
délai de deux moîs, par lo Gouvornement ture sur une liste de trois 
personnes ressortissantes de pays n’ayant pas participé È In guerre 
«le 1914-1918, liste dressée par le chef-du Département Fedéral des 
Travaux publica suisse. . Stat 


Art. 6. 


Les bénéficiatres de contrats de concession visés ù l’article 1 
qui n’auralent pas. recu, ù la date de ce jour, nn commencement 
«d’application, ne pourront pas ee prévaloir des dispositions du 
présent Protocole relatives è In réadaptation, Ces contrats pourront 
Ctre résiliéo sur la demande du concessionnaire présentéte dans un 
délai de six mois è compter de la mise cn vigueur du Traiti. de 
Paix en'date de ce jour. En ce cas, le concessionnaire aura droit, 
8'Il y a-licu, pour ‘les travaux d'étude, è telle indemnité qui, è de 
faut d'accord centre, les parties, ‘.sera considérée comme dquitable 
«par leg experts prévus au présent Protocole, î i 


"n Sa 


Art. 7. 


Les necords intervenus entre lc Bo octobre 1918 ct Ie ler no- 
vembre 1922 entre le' Gonvernement ottoman ct les bénéficiaires des 
- contrats ct concessions visés è l’article 1, ainsi que lcs contrats 
centre particullers, comportant transfert de, concession, conclus pen- 
«lant cette pérlode, demeurevont en vigueur jusqu'à ce qu'lls alent 
réqu l'approbation du Gouvernement turc. Au cas où ceite appro- 
: battoni ne serait pas accordde, 11 sera alloué, 8°il y a licu, aux con- 
cessionnafres, pour lè préjuiice cffectivement subi, une indennità è 
fixer par les experts désignés dans les conditione indiquées è l’ar- 
ticles G. Cette disposition ne porte pas atteinte, en ce qui concerne 
les contrata ‘antérieurs au 29.octobre 1914, au droit è réadaptation 
prévu par le prisent Trotocole. * 
Li . 
a Art. 8. ; . 
Les «dispositlons du- présent Protocole ne s'appliquent pas aux 
netords Intervenus, depuls Je 2 avril 1920, entre le Gouvernement 
aflay Grande Arsenìibiée Nationale ‘de Turquic' et des concession- 
‘mires, > - 


Spettox II. 
Art. 9. 


Dans les territolrcs détachéa de ln Turquio en veriu du Tralté 

‘ «e paix en dnie de ce jour, l’Etat successeur est plcinement su- 
hrogé dans le droits ct. charges de In Turquie vis-à-vis des ressor- 

, tissanta des autres l’ulssances contractantes et des soclétés dans 
Jesqueller les capitaux ; des ressortissants: desdites Puissances «sont 
»réponderants, bénéficiaires de contrats de concession passés avant 
Je-29 octobre 1914’nvcc le Gonvernement octtoman ou toute nutorité 
Joenle ottoinane. Ir en “sera de méme, dans les territoires détachés 
de ln Turquie è la suite dea guerres balkanignes, en ce qui con- 


cerne les contrats de concession passés, avant la mise en vigueur. 


du trait6 par lequel Je transfert du territoire a Gté stipulé, avec le 
Gonvernoment ottoman ou toute nutorité locale ottomane, Cette 


« subrogatlon nura effet è dater de In mise en vigueur du traité par 


« *Iequel le transfert du territoire n été stipulé, snuf en ce qui concer- 
'ne lea territolres détachés par le Traité de Palx en date de ce-jour,. 
pone Josquels la subrogation aura effet ù dater. du 80 octobre 1918. 


Art. 10. 


Les stipulations de In section I du présent Protocole, iù l’exce- 
ption ds articles 7 et S, seront appliquées aux contrats visés ù 
l'article 9. L'article 3 ne s’appliquera dans los territoires détachés 
cquiau cas où ia propricté ou les services des concessionnalres au- 
roieni Gié utilisés par V'Etat cxercant l'autorità sur ca territoire. 
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Art. 11. 


Toute'socìété constituée conformément. i Ia loi ottomane et fon» 
*ctlonnant dans des terrltoires détachés de la 'Purquie, soit i In suite © 
des guerres balkaniques, soit en vertu du Tralté de paix en date 
de ce jour, ct où les intéréts des ressortissants des Puissances con- 
tractantes antres que la Turquie sont prépondérants,. aura, pendant 
cinq ans. à dater de la mise en vigueur dudit Traité, In faculté de 
transférer sca biens,: droits et intértts è toute nutre soplété con- 
stituée en conformité de la ‘lol, solt de l’Etat erercant l’autorité sur 
le territoire en question, soit de l’une des Pulssances :contractantes 
nutres que la Turquie dont les ressottissants controlent la société 
précédente. La société i qui, les hlens, drolts' et intéréts auront 
Gt6 trasférés jouira des mèmes droits ot privilèges dont jouissait la 
— soelétà précédenti y compris: ceut que lui ‘confèrent les disposi- 
tions dn présent Protocole. i 


Art, 12. 


Tes dispositions de l'article 11 ne s'appliquent pas aux socittàa 
concesslonnires de services publics dont une partie de l’exploitationi 
demeurerait en territoire ture. Nan : 

'Toutefoîs, lesdites sociétés pourront bénéficler des dispositiona 
fles articles 11 et 13, pour les parties de leur exploitation situées en 
dehors de la Turquie, en transférant lesdites parties è une nouvelle 
société, 


) ; Art. 13. 


Le sotiétés auxquelles seront transférés, cn vertu de l'article 11, 
des biens, droits ct intérèty de sociétés ottomanes, ne seront rsou- 
, mises, sur les territoires détachés de la Turquie, è aucune taxe spi- 
ciale du fait de ce transfert ou de Icur constitution en vue. de, ce: 
transfert, s'il n’y est. fait obsiacle par des ‘conventions internatio- 
nales en viguéur. Il en sera de.m@me sur le territolre da celle des 
Puissances contractantes dont ces sociétés prendraient la nationalità, 
Àà molns que cette Puissance n'y -fasse opposition en verta ‘de sm 16- 
gislatlon propre. ° 


Fait è Lausanne, le 24 juillet 1929. 


Horace Rumboli. 
Pellé. 

Garroni, 

G. O. Afontagna. 
E. K. Vénisélos. 
D. Caclamanos. 
Const. Diamandy. 
Const, Contzesco. 
M. Ismet. 

Dr. Itica Nour, 
Hassan. 


Déclaration. 


Les soussignés, dfiment autorista,. déelarent que lc Gouverne- 
ment, ture s'engage ù appliquer’les stipulations de la section I du 
Trotocole en date de ce Jour, concernant certaines concessione ac- 
cordées dana l'Empire ottoman, aux sociétés Ottonìanes, dans, les- 
quelles, au Jer nofit 1914, leb.capitaux. des ressortissatite der nutres 
I’nissances cortractantes ‘andit , Protocole -dtalent  prépondérante, 


Fait è Lausanne, le 24 juillet 1093, 
AM. Ismet. 


Dr. Riza Nour, 
Hassan, 


Visto, d'ordîno di Sun Maestà il No: 


Il Ministro per. gli affari esteri: 
MUSSOLINI, i 
2, UÙ 


Protocole relatif ù -l'accession de in Belgique ct. du Portugal è 
certaines dispositions d'acte signé à Lausanne et décinra» 
tion de ces deux Puissances concernant ladite accession, 
signés le 24 juillet 1923, i 


Les Hantes Parties contractantes, signatnires du Traité de paix 
en date de ce jour, sont d'accord pour afimettre la Belgique et Je 
Portigal è accéder nux dispositiona de la section I de In partie II 
(Clauses financières) et aux disnosittons de ln partie ITT (Cinuses 
Cconomiques) dudit Tralté, cette uccesslon devant prendre ‘effet au 
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“mème moment ct dans les mémes conditions que ce 'lrafté. Elles 
‘sont Ggalement d’accord pour admettre lu Belgique à accéder, dans 
les màmnes conditions, au Protocole en date de ce jour relatif à cer- 
taines concessions accordées dans l’Empire ottoman. 

En conséquence, les lIautes l’arties contractantes prennent acte 
des Déclaration d’accession faites aujourd’hui par les Représentants, 
datinent autorisés, de la Belgique et du TFortugal, Déclarations A la 
suite desquelles, une fois entrées en vigueur, l’état de paix et le 
relations ofticielles seroni, en tant que de beso!n, considérés comme 
rétabiis entre la Turgule d'une part cet chacune de ces deux Puissan- 


ces d’autre part. 
TPait à Lausanne, le 24 juillet 1925. 


Hoyace Itumbolad. 


Pelle. 
(iarroni, 
(i. OC. Montagna. 


K., Otchiaî. 

Ii. K. Vénisélos. 
ID, Caclamanos. 
Const. Diamandy, 
Const, Contzesco. 
M. Ismet. 

Ir. Riva Nour, 
Hassan. 


Déclaration ‘d’accession de la Belgique, 


Le soussigné, apres avolr exhibé aux représentants des Pulssan- 
ces siguatuires du Traité de paix en date de ce jour ses rieins pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, déclave par les présentes ac- 
céder au nom de la Belgique aux dispositione de la section I de la 
Partle II, (clauses financières) et aux dispositions de la Partie III 
(clausce Gconomiques) dudit Traité de paix, ainsi qu’aux dispositions 
du Protocole en date de ce jour, relatif è certaines concessions ac- 
cordées dans l’Empire ottoman. 

‘ Cette accession, qui rétablira les relations officielles, prendra 
effet au moment. dans les termes et dans les conditions prévus dans 


Ja. Protocole en date de ce jour par lequel les Puissances signataires. 


dludit Traité de paix ont admis la Belgique ù procéder i la présente 


accession, 
Fait è Lausanne, le 24 julllet 1923. 


l'ernand Peltzer. 


Déclaration d’accession du Portugal, 


Le soussigné, après avoir exhibé aux represéentants des l'uis- 
sances signataires du Trasté de paix cn date de ce jour ses pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et duc forme, declare par les présentes 
acceder au nom du Portugal aux dispositions de la section 1 de la 
Partie II (Clauses financières) et aux dispositions de la TFartic III 
(Clauses économiques) dudit Traité de paix. 

Cette accession qui rétablra l’état de paix et les relations of- 
ficlelles, .prendra effet an moment, dans les termes et dans les con- 
ditions: prévus dans le Protocole en date de ce jour par lequel les 

‘ Pufssances signataires dudit Traité de paix ont admis le Portugal 
iù procéder è la présente accession. 


Fait è Lausanne, lc 24 juillet 1925. 


A. M. Bartholomeu l'erreira. 


Visto, d'ordine di Sua Macesià il Re: 
IL Ministho per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


Protocole relatif au territoire de Karagatch ainsi qu’aux îles de 
Imbros et de Tenedos signé par I'’Empire Britannique. la 
France” l’Italie, le Japon, la Grèce et la Turquie ‘le 24 juil: 


let 1923. 


Les soussignés, didment autorisés, conviennent des dispositions sui- 
vante: 

' IL 
‘Le territolre situ6 entre la Marltza et la frontière turco-helléni- 


quo décrito è l'articlo 2-2° du Traité de Paix en date de ce jour et 
qui sera restitué à la Turquie, sera rémis aux autorité turques 10 15 


septembre 1923, au pius tard, à la condition que la ratification dudit 
Traité par la Grande Assembite Nationale de ‘Turquie ait été, à ceite 
date, notiftè au Gouvernement hellénique par les soins des Hauts- 
Conminssaires alliés è Constantinople. Si cette notification n’a pas cié 
falle ù la date ci-dessus viste, la remise dudit territoire aura licu 
dans le délai de quinze jours è partir de la notification. 


Il. 


Le fait que la délimiiation Lrévoe i l'article 5 du Traité de Daix 
n'avrait pas été achevée ne pourra retardec la romise aux autorità 
turques du territoires ci-dessus visé. Dans ce cas, ie Gouvernements 
hellénique cet ture procéderont au tracé provvisoire sur le terrain de 
la ligne décrite è l'article 2-2° da Traité de Paix. Ce tracé pro- 
visoire sera re.pecté de part et d'autre ijusqu' Pachèvement des 


travaux de la Commission prévue è Varticle 5 dudit Traité. 


II. È 


Les babitants grecs de Karagateh seroni soumis i l'échange de 
populitions prévu par la Convention signée le 30 janvier 1923 entre 
la Grùce et la Turquie; ils béuéficierout des dispositiuns de ladite 
Convention, mais ils ne pourront dire obligés d’émigrer que six mois 
après le rétablissement de l’état de paix entre la Grèce et Ja Turquie, 

w 


IV. 


Le retrait des troupes et autoriits helléniques des îles de Imbros 
et Tinédos sera effectuée des que le Traité de Paix en dute de ce jour 
aura té ratifié par les Gouvernements lhellénique ef ture, Des ce 
retrait, les dispositions de l’artiele 14 dudit "fraité seront appligutes 
pur le Gouverncinent ture. 

V, 

Aucun des Dabitants du territorre mentionné dans le paragraphe I 
du present Protocole, non plus qu’aucun des nabitants des Îles dont 
traite le paragraphe IV, ne devra étre înquiété cu molesté en Turquie 
sous aucun prétexte en raison de sa cotduite militaire vu politique 
ou en raison d’une assistance quelconque, qu'il aurait donnéc à une 
Puissance étrangère, signataire du Traité de Paix en date de ce jour, 
ou è ses ressortissanis. 

Ammnistie pleine et entière est accordé à tous ]es labitants du 
ierritoire et des îles inentionnées à l’alinéa précodent pour tous cri- 
mes et délits politiques ou de droit commun commis jusqu'à ce jour. 


Fait è Lausanne, le 24 juillet 1923 


Horace Rumbold. 
Pelle. 

Garroni, 

(1. O. Montagna, 
NW, Otchiat. 
I. K. Vénisclos. 
D. Caclamanous. 
M. Ismet 

Dr. Riza Nour. 
Iassan. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Rer 


li Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI, 


Protocole relatif au Traité conclu à Sèvres entre les principales 
Puissances alliées et Ila Grèce Ic 10 aofit 1920 concernant la 
protection des minorités en Grèce ct au Traité conclu à la 
méme datc entre les mémes Puissances relativement à la 
Thrace, signé le 24 juillet 1923, 


Les Gouvernements de VEmpire Britannique, de la Vrance, de VIta- 
lie, du Japon ct de la Grèce estimant que la mise cn vigucur 
de Traité de Pain ct autres Actes conclus au cours de la pré- 
sente Conférence, rend néccssaire la mise cn vigucur du Traité 
* conclus à Sèrres le 10 aoft 19% entre les principales Puissuncee 
allites et la Grèce concernant la protection des minorités cen 
Grèce, ainsi que le Traité relatif è la Thrace, conclu également 
le 10 aoftt 1920 è Sèvres entre les mémes Puissanceg, 


Les soussignés, dament autorisés, conviennent au nom de leurs Cou- 
vernements respectifs de diposition ci-après: 


1. — Les ratifications relatives aux deux "l'raités conclus iù Sè- 
vres et'ci-Fessus visés, devront, si le dépét n’en a pas encore été ef- 
fectué, tre déposées en méme temps que les ratificattons relatives 
aux Traités de Taix et Actes signés a Lausanne en date de ce jour, 


:’ bro 1922 
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. 2 — Les stipulations insérées dans l'article 7, alinta-2, ct dans 
l'article 15 du Traité de Sèvres ci-dessus visé concernant la pro- 
tection des minorités, sont et demeurent supprimées. 

3. — L'’application de la stipulation insérées dans l'article 1 du ' 
tPraitò de Sèvres ci-dessus va relatif ù la Thrace, sera limitées. 
dans les termes de l'article 2- 2° du'Traité de Paix sigué en dale 
de ce jour, 


_ Falt à AVA le 24 Julllet 1929. 


Horace Rumbold. 
Pelle. 

Garroni. 

G.'0. Afontagna. 
'l, Otchiaìi. 

E. K. Vénisclos. 
D. Caclamanos. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Tata 


Il Ministro per gli affari esteri; 
MUSSOLINI. 


Sistemazione dei dispensieri quali spacciatori dei generi di 
monopolio nei territori annessi. 


VITTORIO EMANUELE III 
TER GRAZIA DI DIO E TER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Nostri decreti 15 ottobre 1922, n. 1764; 16 dicem. 
, n. 1658, e 5 aprile 1923, n. 844; 

Udito. ‘il Consiglio dei Ministri : 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Visti i 


Art. 1. , 


I dispensieri dei tabacchi nei territori annessi, i quali ab- 
biano ottenuto la concessione delle dispense in via detinitiva 
prima dell’armistizio per effetto delle abolite disposizioni 
austriache o successivamente in via provvisoria per con- 
corso ò siano stati nominati gestori delle dispense quali co- 
niugi superstiti od credi di ‘ dispensieri morti in servizio, 
sono confermati quali titolari negli spacci all’ingrosso dei 
generi di monopolio industriale da essi attualmente gestiti, 
con la qualifica di spacciatori all’ingrosso, seinpre quando 
non sin riconosciuta la convenienza di sopprimere od ag- 
gregure lo spaccio ad altro ufficio del monopolio. 


Art, 2. 


La conferma alla. titolarità ‘dello spaccio è subordinata 
alla uccettazione 'da parte dello spacciatore della indennità 
di esercizio da fissarsi dall’Amministrazione ed al requisito 
di avere gestito lo spaccio con Lisa soddisfazione dell’Am. 
ministrazione stessa. 

Il conferimento per conferma di cui sopra © A eventuali 
successive’ rinnovazioni, dovranno farsi risultare da regolare 
contratto di appalto, osservate le norme sul conferimento 
e gestione degli spacci di cui al R. decreto ‘1°. agosto 1901, 
n. 399, e del. R. decreto. legge 16 feto 1922, n. 1658. 


La mantata accettazione da partè dello ‘spacciatore delle 
indennità di esercizio fissate dall’ Amministrazione od il ne- 
gato conferimento dell'appalto per conferma, in applicazio- 
ne del presente decreto, determina la cessazione della ge- 
stione che si verificherà tre mesi dopo della intimazibne 
all'interessato della decisione dell’Amministrazione. 
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Il presente decreto sarà presentato : al Parlamento per es- 
sere convertito in legge. . 


Ordiniamo che il' presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi o dei 
decreti del Regno d’Italia,. mandando a chiunque spetti ‘di 
osservarlo c di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 marzo 1924. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI — De STEP ANI. 
Visto, il Guardasigilli: OviGLIO. 
‘Registrato alla Corte det conti, con riserva, addì 15 marzo uit 
Atti del Governo, registro 222, foglio 9. — GUANATA, 


RELAZIONE e REGIO DEORETO 20 marzo 1924, n. 352, 


Estensione al territorio di Fiume dell'ordinamento dello stato 
civile- ed estensione a tutti i territori annessi al Regno, delle 
disposizioni del Codice civile italiano in materia di matrimonio 
con norme transitorie ceca le sentenze di divorzio in precedenza 
pronubziate. : 


Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per la 
giustizia e gli -affari di culto, a 8, M. il Re, in udienza 
del 20 marzo 1924, sul decreto relativo alla estensione’al 
territorio di Fiume dell'ordinamento dello stato civile ed 
estensione a tutti i territori ammessi al Regno delle dispo- 

. sizioni del Codice civile italiano in materia di matrimo- 
nio, con norme transitorie circa le sentenze di divorzio in 
precedenza pronunziate, 


SIRE, 
L’annessione di Fiume ha imposto nuovamente all'esame del Go- 


verno il problema della unificazione del diritto matrimoniale in tutto 
il Regno, speciatmente per ciò che concerne l’indissolubilità del ma- 


: trimonio. 


Il problema si presentò fin da quando furono annesse le altre 
provincie redente, dove, come è noto, ,il divorzio cra ammesso, Ma 
,4l problema non presentava carattere di eccezionale gravità perchè 
* le disposizioni della legislazione austriaca vigente nelle dette pro- 
vincie, pure ammettendo il divorzio per gli acattolici, non erano, 
nella materia di che trattasi, soverchiamente ampie; sicchè di fatto 
i divorzi non erano ‘eccessivamente frequenti, Non si ritenne perciò 
- indispensabile di provvedere immediatamente € sl.ravvisò più oppor- 
tuno di rimandare la risoluzione del problema a quando fosse possi- 
blle, dietro revisione della nostra legislazione, estendere organica- 
nente al nuovi territori tutto il regime del nostro diritto matrimo- 
niale, sia nella parte concernente i rapporti personali sia in quella 
relativa alle conseguenze patrimoniali. . 

In base a tale criterio, mentre si ‘provvide ad unificare” con le 

provincie suddette In legislazione sullo stato civile e la forma di 
celebrazione del matrimonio, si lasciarono immutate provvisoria- 
mente le disposizioni regolatrici del matrmonio. 
- «I'annessione di Fiume ha reso più grave il problema; perchè, 
la legislazione ungherese ha disposizioni che consentono il divorzio 
con molta facilità c rendono possibili gli abusi, che purtroppo si 
sono verificati assai frequentemente. 

Ciò ha indotto 11 Governo a risolvere rapidamente la. questione, 
tanto più che la risoluzione era già! segnata dal giorno in cui il Go- 
verno aveva reso noto al’ Parlamento, durante la discusslone sulla 
riforma dei codici, che in nessun modo. sarebbe stato vulnerato il 
principio della Indissolubilità del’ matrimonio, Su questo punto fon- 
damentale la nostra legge non subirà alcuna variazione e non vi è 
quindi necessità di attendere la riforma, del Codice civile per di- 
sporre l'estensione di’ questa parte alle nuove provincie. . 

Il Governo ha ritenuto di non dovere indugiare, troncando. così 
» in modo definitivo ogni questione:-e con l'unito decreto, «dopo aver 
| disposta l'estensione .a Fiume. dell'ordinamento .dello' stato civile, 
come era stato già fatto nelle altre provincie redente (art, 1) sì prov- 
vede ad unificare, în tutti i-nuovi territori del Regno, le miuposr 
“zioni del nostro Codice civile relative al matrimonio (articoli 2 e 8), 
il quale rimane così regolato in modo uniforme in tutto il Regno, 
salvo per quanto riguarda i rapporti patrimoniali, i quali, tranne 
che per taluni effetti più strettamente connessi alla situazione per- 
sonale (alimenti, ecc.), rimangono tuttora ' disciplinati, nelle nuove 
provincie, dalle legislazioni .ivi in .vigore, che presentano differenze 
anchc notevoli in confronto della nostra, 
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_ Ma, per questa parte, la diversità non può scomparire se non 
. per effetto della completa estensione del Codice civile. Trattandosi 
in ogni modo del regolamento di puri diritti patrimoniali, la di- 
versità non presenta inconvenienti gravissimi, che sia urgente cli- 
minare ’ 

Iisoluta così In questione fomlamentale, rimaneva a dettare di- 
sposizioni transitorie per regolare posizioni giù costituite. Sotto 
questo punto di vista non era possible trascurare la condizione giu- 
ridica di coloro che, essende cittadini finmani o per origine o per 
acquisto della pertinenza a Fiume, si trovavano in una posizione 
famigliare legittima di fronte alla legge imperante nell'ex Stato Li- 
bero di Fiume ed illegittima «di fronte alla legge italiana per fl fatto 

» di non aver chiesto o non aver ottenute l’escentorietà nel Regno 
della sentenza di divorzio. 

Ù A stretto rigore ed in correlazione a criteri che sogliono tran- 
sitoriamente seguirsi quando la legge nuova cambia lo stato di di- 
ritto costituito darla legge preesistente avrebbe dovto non trascu- 
rarsî Ia condizione di coloro che avessero pendenti domande di di- 
vorzio. si 

Ma il Governo non ha potuto nè voluto dimenticare che trattasi 
di materia, ln quale, riffettendo la eostituzione della famiglia, in- 
teressa l'ordine pubblico ed ha perciò inspirato il suo provvedimento 
a critert di particolare rigore. Rimane pertanto fermo, nel modo 
il più assoluto, che, da! giorno della pubblicazione del decreto non 
può più essere pronunziata alcuna sentenza di divorzio, e che re- 
stone senza effetto le domande pendenti Qualora però il divorzio 
fosse stato pronunziato, quando pure la relativa sentenza potesse 
essere modificata in seguito a gravame, i suoi effetti. salve le even- 
tuali modificazioni in conseguenza del gravame medesimo, vengono 
rieonosciuti e ne è nmmessa la piena eseentorietà anche nelle vec- 
chie provincie. 

All’uopo poteva forse distinguersi fra le sentenze passate in 
giudicato e quelle tuttora soggette ad impugnativa; ma, fndipenden- 
temente dal rilevare che una siffatta soluzione avrebbe costituito 
una limitazione rigorosamente eccessiva di diritti precostituiti in rap- 
porto alla legge del territorio che viene annesso ai Regno, il Go- 
verno Na anche considerato che ragioni di opportunità consigilavano 
unu più equitativa soluzione ed ha perciò ammesso in esecutorietàù 
nelle vecchie provincie anche delle sentenze per le quali non fosse 
stato proposto 11 giudizio di delibazione ovvero ln eseeutorietà fosse 
stata negata e ciò pure nella ipotesi in eui In sentenza di Givorzio 

< non avesse fatto passaggio in cosa giudicata non potendosi manife- 
stamente togliere qualsiasi eflicacin alla «fecislone del giudice che 
avesse. glà riconosciuto il diritto al divorzio e fo avesse pronunziato. 
In ciò il Governo è stato altresì mosso dalla evidente convenienza 

‘ «i evitare lo sconvolgersi di posizioni costituite o predisposte, spe- 
clalmetite in rapporto a coloro che, essendo «diventati cittadini fiu- 
Inani, non possono non riacquistare di pieno diritto, in virtà dell’an- 
nessione, la cittadinanza italiana, anche se ne fosse stato loro inibito 
Il riacquisto, e si trovano in situazioni famigliari perfettamente le- 
sittime di fronte alla legge imperante in Fiume, le quali verrebbero 
ad essere disconosciute dalla legge Italiana, in seguito al riacqui- 
‘sto, da parte loro della nostra cittadinanza. 

Del riconoscimento così fatto degli effetti di sentenze di divorzio 
precedentemente pronunziate deriva che gli atti compiuti in conse- 
guenza di esse e le situazioni personali che si sono formate in se- 
Ruito allo scioglimento «del matrimonio vengono anche essi piena- 
Imente riconosciuti e rimangono così validamente legittimati. 


SIRD, 


2 ; * Il provvedimento che il Governo sottopone alla Augusta sanzione 
‘ (IL Vostra Maestà segna ln completa unificazione legislativa in un 
‘ punto fondumentale che ha notevolissima importanza poichè riguar- 
da la costituzione della famfglia, che è la prima e più salda base 
. della organizzazione nazionale, Distruggendo ogni disparità nella co- 
‘ stituzione della famiglia fra cittadini che, sebbene uni di sentimenti 
e di fede, furono per lungo tempo separati da barriere che ia Guerra 
‘vittoriosa ha finalmente infrante, si rafforza anche l'unione spiri- 
‘tuale del popolo Italiano che, «dall’attaccamento profondo della in- 
dissolubilità del matrimonio, trae uno dei più forti coefficienti alle 
sue mirabili energie. 
to] 1° 


TT 


i VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO I PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


vj 
4 


© Visti gli articoli 4 della legge 26 settembre 1920, n. 1322, 

3 della legge 19 dicembre 1920, n. 1778 e 3 del R. deereto- 
‘legge 22 febbraio 1924, n. 211; 

: «fientito il Configlio dei Ministri; 


RR] 


Sulla proposta del Guardasigilli, Ministro Segretario di 
Stato per la giustizia e gli affari di culto, di concerto col 
Presidente del Consiglio dei Ministri, Ministro per l'interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo : cai 


Art. 1. 


Ala città di Fiume ed al territorio annesso al Regno 
d'Italia col KR. decreto-legge 22 febbraio 1924, n. 211 è esteso, 
con decorrenza dal 1° maggio 1924 e salve le modificazioni 
derivanti dagli articoli seguenti, il R. decreto 24 settem- 
bre 1923, n. 2013, con cui fu disposta l’applicazione nelle nuo- 
ve Provincie delle norme relative all’ordinamento dello 
Stato civile. 

Entro il 10 aprile 1924 il Commissario della città di Fiume 
trasmetterà i registri dello stato civile occorrenti pel 1924 
al presidente del Tribunale locale, che, entro i successivi dieci 
giorni, ne curerà la vidimazione a norma dell’art. 16 del 
R. decreto 15 novembre 1865, n. 2602, e la restituzione allo 
stesso Commissario. 


Art. 2. 


Sono pubblicate ed avranno vigore dal 1° maggio 19%, 
salvo quanto è disposto nell’art. 5, nei territori annessi in 
base agli articoli 3 della fegge 26 settembre 1920, n. 1822 e 
della legge 19 dicembre 1920, n. 1778 e 2 del R. decreto-legge 
22 febbraio 1924, n. 211, le disposizioni del Codice civile 
relative al matrimonio contenute nel titolo 5°, del libro 1°, 
capo I (art. 53 a 69), capo III (art. 82 a 92), capo IV (ar- 
ticoli 104 a 116), capo VIII (art. 127 a 128), capo IX (arti. 
coli 130 a 138 e 138 a 147) e capo X (art. 148 a 158) e quelle 
del Codice di procedura civile relative alla stessa materia 
contenute nel titolo IV del libro 3° ai capi I (art. 797 e 798) 
e III (art. 806 a SL1), nonchè in quanto occorra ai fini del. 
Pattuazione di tali norme procedurali quelle contenute nel 
titolo I dello stesso libro terzo (art. 778 a 782). 


Art. 3, 


Per l’attuazione di disposizioni estese col presente de- 
creto che facciano richiamo a norme ‘del Codice civile ita- 
liano o di altre leggi o decreti non ancora estesi, si appli- 
cheranno in luogo di queste le corrispondenti disposizioni 
vigenti nei territori annessi, salvo che non siano contrarie 
a quelle sopramenzionate o -regolino diversamente dalle me- 
desime la materia in esse contemplata. 

Nei casi in cui è richiesto il consenso del consiglio di fa- 
miglia o di quello di tutela, provvederà a darlo il giudice 
delle tutele. ; 

Gli articoli 4 e 5 del R. decreto 24 settembre 1923, n. 2013 
sono abrogati. 


Art. 4. 


Dal giorno successivo è quello della pubblicazione del 
presente decreto nella Guzzetta Ufficiale del Regno le do- 


‘mande di divorzio pendenti rimangono senza effetto auche 


se nel relativo giudizio sia già stata pronunziata sentenza 
che respinge la domanda e sia pendente impugnazione. 

Se invece sia stato pronunziato il divorzio prima di detta 
data, la sentenza, salvo l’effetto dei mezzi di impugnazione 
che venissero eventualmente proposti, sarà esecutiva pure 
nelle vecchie provincie, quand’anche, per essa, non sia stata 
chiesta od ottenuta l’esecutorietà a norma delle leggi vi. 
genti. 
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. Art. 5. 


.Dal giorno successivo ‘quello’ dalla pubblicazione del 
. presente decreto .fino al 1° maggio 1924 per la separazione 
personale dei coniugi nei territori*annessi si applicarto le 
corrispondenti disposizioni del Codice civile e del Codice di 


procedura civile in conformità a quanto è stabilito negli | 


urticoli 2 e 3 del presente decreto. 


‘ Ordininmo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato,. sia inserto nella ‘raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. . 


| * Dato a Roma, addì 20 marzo 1924. 
VITTORIO EMANUELE. 


dn i ; MUSSOLINI — OviaLIO. 
Visto, il Guardasigitti: OVvIGLIO. 
Itegistrato alla Corte dei conti, addi 21 marzo 1924. 
Atti del Governo, registro 222, foglio 137. — GRANATA. 
— ____—__—___—— 
REGIO DEORETO-LEGGE 9 marzo 1924, n. 353, 
Modificazioni all'art. 2' del R. decreto-legge 8 febbraio 1924, 


n. 136, sul concordato preventivo e sulla procedura’ dei piccoli 
«fallimenti nei riguardi delle società di credito, 


VITTORIO EMANUELE II 
‘»" PER GRAZIA DI DIO LL PER VOLONTÀ DELLA 
di RE D’ITALIA 


Vista la legge 24 maggio 1903, n. 197, sul concordato pre- 
‘ventivo e sulla procedura dei piccoli fallimenti e il R. de- 
creto-legge 8 febbraio 1924, n. 136, che modifica la legge” me: 
desima; 

Ritenuta la opportunità di:aumentare il numero dei com. 
ponenti la delegazione dei creditori che, n norma dell’arti- 
‘colo 2 del suindicato decreto-leggè $ febbraio 1924, può cs- 
sere nominata per esaminare la' proposta. di concordato e 
la relazione del commissario, in sostituzione dell’adunanza 
dei creditori, nelle procedure di concordato preventivo ri. 
chiesto da società esercenti il credito; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; - 

Sulla proposta del Guardasigilli, Ministro Segretario di 
_Stato per la giustizia c gli affari di culto, di concerto con i 
Ministri per le finanze.e per l'economia nazionale ; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1.. 


.- La delegazione dei creditori che, a termine dell’art. 2, capo. 
. verso-primo del R. decreto-legge 8 febbraio 1924, n. 186, può 
essere nominata nelle procedure di concordato preventivo ri. 
chiesto da società esercenti il credito, per esaminare la pro- 
posta di concordato e la relazione del Commissario in sosti. 
tuzione dell’adunanza di’ che agli articoli 4, 12 e 14 «della 
. legge 24 maggio 1908, n. 197, è composta di cinque membri 
scelti fra i creditori, dei quali tre fra coloro che abbiano 
maggiore competenza in materia bancaria. 
Resta modificata in tali sensi la disposizione dell'art. 2 2, 
capoverso primo del detto decreto-legge 8 febbraio 195, 
numero > "156, 


NAZIONE 


si Art, 2. “ 
-Il presente decreto entra in vigore il giorno della sua pub- 
_ blicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno e sarà pressi: 


tato al Parlamento per la conversione in legge: 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi ce dei 
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deereti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. ‘ 


Dato a- Roma, addì 9 marzo 1924. , 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLini — OvIieLIO — DE’ STEFANI 
— CorBINO. \ 
Visto, il Guardasigilii: OVIGLIO. 
Registrato alla Corte dei conti, con riserva, addì 24 marzo 1921. 
Atti del Governo, registro 222, foglio 148. -- GRANArA. 
REGIO DECRETO 20 marzo 1924, n. 351, 


Estensione alla città di Fiume e ai territorio asnesso al Re: 
guo di alcuni decreti già estesi alle nuove Provincie, 


VITTORIO EMANUELE III > 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto l’art. 3 del R. decreto-legge 2 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente’ del Consiglio dei Ministri, 
Ministro per V’interno, di concerto col Guardasigilli Mini. 
stro per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


5 febbraio 1924, n. 211; 


Sono pubblicati ed lianno vigore anche nella città di Fiu- 
me e nel territorio annesso al Regno d’Italia in virtù del- 
l’art. 2 del decreto-legge 22 febbraio 1924, n. 211, i seguenti 
decreti con i quali fu estesa alle nuove Provincie l'efficacia 
di leggi vigenti nel Regno. 

R. decreto 26 ottobre 1920, n. 1513, riguardante lo sta- 
tuto costituzionale ; 

R. decreto 10 novembre 1920, n. 1649, sulla pubblica- 
zione, interpretazione ed' applicazione dello leggi in gene- 
rale e l'emanazione degli atti pubblici, che devono essere 
intitolati in nome del Re; 

‘R. decreto 7 giugno 1923, n. 1245, concernente la legge 
ed il regolamento sulla cittadinanza; 

R. decreto 22 aprile 1923, n. 893, concernente disposi. 
zioni preliminari del Codice civile, le disposizioni relative 
agli atti delle autorità straniere e le disposizioni del Co- 
dice civile e di commercio con esse connesse; 

R. decreto 21 dicembre 1922, n. 1685, sul termine della 
minore età. 

Art. 
Sono confermate, ad ogni e lé. disposizioni, di cuî al 


«decreto 23 febbraio 1924, del Governatore di Fiume. circa 


la intestazione degli atti pubblici, 
‘Art.'3. 


Il presente decreto entrerà in vigore il giorno seguente a 
quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale di 


Regno. E 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo delle © 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e de’ 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti d. 
osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 20 marzo 1924. 


VITTORIO EMANUBLE. 


° MussoranI — OVIGLIO. 
Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO. 
Registrato alla Corte ‘dei conti, adi 21 marzo 194. 
Atti del Governo, registro 222, foglio 136. — Grana. 
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REGIO DECRETO-LEGGE 2 marzo 1924, n, 349. 

Maggiore assegnazione nello stato di previsione della spesa 
del Ministero delle colonie, per l’esercizio finanziario 1923-24, 
per rinnovo di dotazioni distrutte dallo scoppio del Forte Cecchi 
nella Somalia Italiana e conseguenti variazioni al bilancio di 
detta Colonia, per lo stesso esercizio. 


VITTORIO EMANUELE III 
TER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 17 giugno 1923, n. 1263; 

Sentito il Consiglio dei Ministri: 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le finanze, di concerto con quello per le colonie; 

Abbiamo decretato e decretiamo :, 


Art. 1. 


gnazione , straordinaria di TL. 000. 000. per rinnovare e com- 
pletare la sistemazione delle dotazioni e dei depositi di mu- 
nizioni di artiglieria e di fucileria distrutte in seguito allo 
scoppio della “polveriera del Forte Cecchi nella Somalia 
italiana. 


‘Art. 


In relazione al precedente articolo sono introdotte nello 
stato di previsione della spesa del Ministero delle colonie 
e nel bilancio della Somalia Italiana per l'esercizio finan- 
ziario 1923-24 le seguenti variazioni: 


Stato di previsione della spesa del Ministero delle colonie. 


Cap. n. 46 dis (di nuova istituzione) : « Contributo straor- 
dinario dello Stato a favore della Somalia Italiana per rin- 
novare e completare la sistemazione delle dotazioni e dei 
depositi di munizioni d’artiglieria e di fucileria distrutte in 
seguito allo scoppio iosa Marian dél Forte Cecchi nei 
pressi di Mogadiscio », L. 3,000,000. 


Bilancio della Se italiana. 


Entrata : 


Art. 11 bis (di nuova istituzione): « Contributo straordi- 
nario per rinnovare e completare la sistemazione delle do- 
tazioni e dei depositi di munizioni d’artiglieria e di fuci- 
leria distrutte in seguito allo scoppio della polveriera del 


Forte Cecchi », ‘+ L. 3,000,000. 
Spesa: 
‘Art. 52 dis (di nuova istituzione): « Spese straordinarie 


per rinnovare © completare la sistemazione delle dotazioni 
e dei depositi di munizioni di artiglieria e di fucileria nella 
Colonia », + L. 5,000,000. 


Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la 
conversione in legge ed andrà in vigore il giorno stesso. 
della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale det Regno. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato. sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia. mandando a chiunque spétti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 marzo 1924, 


VITTORIO EMANUELE. 


Mussotimi — Di STEFANI -—— FEDLEZONI. 
Visto, il Guardasitilit: OVIGTITO. 
Itegistrato alla Corte dei monti, con riserra, 
AMi del Govorna, registro 222, foglio 126. — 


& 


addì 19 marzo 1921. 
GRANATA, 


Ri.GIO DECRETO-LEGGE 2 marzo 1924, n. 350, 


Trasporto di fondi, per spese del deposito centrale delle 
tiuppe coloniali, dal bilancio della Tripolitania, per l’esercizio 
finanziario 1923: 24, nello stato di previsione dell'entrata ed in 
quello della spesa del Ministero delle colonie, per lo stesso eser= 
cizio, 


VITTORIO EMANUERLE 1II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 17 giugno 1928, n. 1263; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; ; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le finanze, di concerto con quello per le colonie; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


‘Art. 1. 


La somma di L. 3,000,000 rappresentante la disponibilità 
dell’art. 118 Dis (ag giunto) « Spese per acquisto di terreni 
cd immobili per costruzioni varie, sistemazione, adattamen- 
ti, impianti vari, adattamento di locali ed alloggi e dota- 
zioni di qualsiasi genere ad uso del deposito eentrale per lc 
truppe coloniali », del bilancio della spesa della Tripolita- 
nia, per Vesercizio finanziario 1923-24, sarà versata in te- 
soreria a favore del bilancio dello Stato. 


Art. 2. 


Nello stato di previsione dell’entrata e in quello della spe- 
sa del Ministero delle colonie per l’esercizio finanziario 1923- 
24, sono introdotte le seguenti variazioni : 


Stato di previsione dell’entrata: 


Cap. n. 272-VIII (di nuova istituzione): « Versainento 
della somma già inscritta nel bilancio della Tripolitania, 
per acquisto di terreni ed immobili per costruzioni, siste- 
mazione, adattamenti, impianti vari c arredamenti dei Jo- 
cali ed alloggi e dotazioni di qualsiasi genere ad uso del de. 
posito centrale per le truppe coloniali » . + L. 3,000,000 


Stato di previsione della spesa del Ministero delle co- 
lonie : 


Cap. n. 40-VI ‘(di nuòva istituzione) : « Acquisto di terreni 
ec immobili, costruzioni, sistemazione, adattamenti impian- 
ti vari é arredamenti di locali ed alloggi e dotazioni di qual- 
siasi genere ad uso del deposito centrale per le truppe co- 
loniali in Napoli ed annesso comando di tappa di Sira- 
CUS® Do Le eee ee (+ D. 2,500,000 


Il presente decreto sarà pre esentato al Parlamento per la 
conversione in legge ed andrà in vigore il giorno stesso della 
sua pubblicazione nella Gassetta Ufficiale del Regno. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque ‘Rpetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 marzo 1924. 


VITTORIO EMANUELE. 


MussorIine — Di STEFANI — FUNERZONI. 


Visto, # Guardasigilt: OVIGLIO 
vegistralo alla Corle dei conti, con riserva, addi 19 marzo 1921. 
Afti del Governo, registao 222, foglio 127. — Graxvia. 
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REGIO DECRETO-LEGGE 2 marzo 1924, n. 348. 
Maggiori assegnazioni e diminuzioni di stinziamento, per 
‘ spese varie, nelîo stato ‘di previsione della spesa del Ministero 
delle colonie, per l'esercizio finanziario I913:24. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 
: Vista la legge 17 giugno 1923, n. 1263; 
Sentito il Consiglio dei Ministri; — 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato. 


per le finanze, di concerto col Ministro per le colonie; 
‘Abbiamo decretato -e decretiamo : 


“Nello stato di previsione della spesa del Ministero delle 
colonie per l’esercizio finanzinrio 1923-24, sono introdotte 
le seguenti variazioni: 


.In aumento: | 
Cap. n. 3. Assegni e indennità di viaggio, ecc. L. 10,000 
Cup. n. 6. Indennità di tramutaméento, ece. . » 50,000 
Cap. n. 7. Premi'di operosità e di rendimento. » 25,000 
Cap. n. 15, Spese di rappresentanza, ecc. <« . » 20,000 
Cap. n. 24. Spese pel funzionamento, ecc. . . »-.10,000 
Cap. n. 26. Musee coloniale. Spese per acqui- Na 
: sto ordinamento, COC. now en no » 15,000 
Totale maggiori sasegunzioni i i . Li 130,000 
In diminuzione: : 
Gap. n. 20. Studi ricerche, ecc, A “» e v + + L. 15,000 
Cap. n. 25..Ufficio cartografico, ecc. . ... . » 10,000 
Cap. n. 30. Deposito centrale, ecc. » n . +» 23,000 
, Totale diminuzione di danglaenti «+ .L. 50,000 


. Questo decreto sarà presentato al'Parlamento per la con- 
versione in legge ed andrà in vigore il giorno stesso della 
sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno. 


 Ordininmo che il presente decreto, munito del sigillo. dello 


Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque - ‘spetti di 
osservarlo, e di farlo osservare. È 


‘Dato a Rome, addì 2 marzo 1924. 
VITTORIO : EMANUBLE. 


° Mussoimi — - DB. | STEFANI — FEDENZONI. 
Visto, 11 Guardasigilli: OVIGLIO. 
Registrato alla Corte dei conti, con riserce, add 19 marzo arl 
Aîti del Governo, registro 222, foglio 125. — GRANATA. 


di 


DECRETO MINISTERIALE 14 marzo 1924. 


Approvazione delle tariffe dell’anno 1924 sull’assicurazione. 


obbligatoria contro gli infortuni sul lavoro in agricoltura, 


IL MINISTRO PER L’ECONOMIA NAZIONALE 


Veduto il decreto-legge 28 agosto 1917, n. 1450, concer. 
nente l’assicurazione obbligatoria contro gli infortuni sul la- 
voro in agricoltura; 


Veduta la legge 24 marzo 1921, n. 297. concernente modi. 


ficazioni al decreto-legge precitato; 


ni 


# 


Veduto il decreto-legge 11 febbraio 1923, n. 432, che reca 
modificazioni al decreto-legge 23 agosto 1917, n. 1450, c alla 
legge 24 marzo 1921, n. 297; 

Veduto il titolo secondo, capo terzo, del regolamento ap- 
provato con decreto Luogotenenziale 21 novembre 1918, nu- 
nero 1889, per la esecuzione delle leggi predette; 

Veduto il R. decreto 2 ottobre 1921, n. 1367, recante mo- 
dificazioni al regolamento precitato; 

Veduto il R. decreto 2 dicembre 1923, n. 2700, recante 
provvedimenti per i corpi consultivi dei cessati Ministeri 
dell’agricoltura, dell'industria e il commercio, del lavoro e 
la previdenza sociale; 

Decreta: 
Art. 1, 


Sono approvate le tariffe dei contributi per Panno 1924 
dell’assicurazione obbligatoria contro gli infortuni in agri. 
coltura, contenute nelle tabelle annesse al presente decreto, 
ferme rimanendo le vigenti disposizioni per le assicurazioni 
degli operai addetti alle imprese o ai lavori agricoli o fore- 
stali contemplati dalla legge (testo unico) 31 gennaio 1904, 
n. SPE 

Art. 


‘Le proprietà delle provincie di Belluno, Lecce, Rovigo e 
Trapani, sono esenti da contributo per Vanno 1924. 


Art. 3. 


Le sua di contributo per le proprietà delle ‘provincie di 
Alessandria, Ferrara, Genova, Novara, Porto Maurizio e 
Ravenna saranno determinate applicando in luogo dei saggi 
medi indicati nelle tabelle per ciascuna delle suddette Pro- 
vincie i saggi stabiliti per ogni Comune o frazione cen- 
suaria con le seguenti norme:. | 

a) il fabbisogno assicurativo di ciascuna delle sei Pro- 
vincie sopra indicate stabilito in L. 1,503,000- per la piro- 
vincin di Alesandria, in L. 201,000 per la provincia di. 
Ferrara, in L. 987, 000 per la provincia di Genova, in lire . 
1,173,000 per la provincia di Novara, in L. 358,000 per la 


provincia di Porto Maurizio e in :L. 966,000 per la provincia 


di- -Ravenni, verrà, ripartito tra i Comuni e le frazioni cen- 
suarie costituenti ogni singola proviricia in proporzione del 


-| contingente o dell’ultracontingente per l’anno 1924 dell’im- 


posta .dei terreni gravante su ciascun Comune e su cia- 
scuna frazione censuaria; 

b) in ciascun Comune o frazione censuaria i ‘mpeg del 
contributo assicurativo dei singoli scaglioni di imposta sa- 
ranno determinati in base alla parte del fabbisogno relativa 
al Comune o frazione cefsuarinie in modo che questi saggi 
riferiti all’estimo 0 reddito imponibile ne rappresentino la 
stessa percentuale indipendentemente dagli scaglioni. 


‘Art. 4. 
I "contributi per i lavori.di coltiv azione di orti e di giar- 


dini‘ (1) per i lavori di qualsiasi altra specie compiuti su ter. 


reni per i quali non sia ‘dovuta o stabilita, in parte o in 
tutto, l’imposta sui terreni, saranno determinati, a norma 
dell'art. 22, lettera %) del regolamento 21 novembre 1918, 
n. 1889, in ‘tagione dei saggi medi riferiti ad un ettaro di 
terreno, di cui alla colonna 4i della tabella annessa (grup- 
po Il. 

Art, 5. 

Il massim& del contributo per ettaro di cui all’art. 1, 
punto V, comma terzo del decreto -legge 11 febbraio 1923, 
n. 482, è per ciascuna. provincia ‘quello stabilito nella co- 
lonna 5 della tabella annessa {gruppo TI). 


Roma, addì 14 marzo 1924, 


Il ifinistro: Conpixo. 
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